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StenoTran 

Ottawa (Ontario) 1 

L'audience débute le mardi 2 

    8 janvier 2008 à 9 h 15 / 3 

--- Upon commencing on Tuesday, January 8, 2008 4 

    9:15 a.m. 5 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je vous 6 

remercie. 7 

 LE GREFFIER : Veuillez vous asseoir.  8 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je vous 9 

souhaite à toutes et à tous une bonne journée.  10 

 Je tiens à m’excuser de ce léger retard. 11 

L’avion a dû s’y reprendre à deux reprises avant de pouvoir se 12 

poser ce matin et notre arrivée a été retardée. 13 

 Nos travaux porteront aujourd’hui sur le 14 

sens à donner aux critères évoqués dans le mandat de l’enquête 15 

tels qu’exposés dans l’avis d’audience modifié. 16 

 Je tiens à rappeler d’emblée ce qui était déjà 17 

précisé dans l’avis d’audience modifié, à savoir que l’invitation à 18 

présenter des observations sur les diverses questions qui se 19 

posent en l’espèce ne doit pas être interprétée comme portant 20 

confirmation d’aucuns des faits ou circonstances auxquels il est 21 

fait allusion dans le cadre des questions en cause. En effet, 22 

l’enquête tendant à établir les faits n’est pas terminée, ce qui veut 23 

dire que nous ne sommes, pour l’instant, parvenus à aucune 24 

conclusion à l’égard des diverses questions dont est saisie la 25 

Commission. 26 
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 Je demande donc à chacun de ne tirer de 1 

conclusion ni des questions qui vont être posées, aujourd’hui et 2 

demain, ni des discussions auxquelles ces questions peuvent 3 

donner lieu. 4 

 Avant d’entamer l’audience sur les critères 5 

de conduite, et sur les questions que soulève ce sujet, il serait 6 

peut-être utile que je résume très brièvement les travaux menés 7 

jusqu’ici par l’enquête avec quelques indications quant à la suite 8 

de nos activités. 9 

 Commençons par ce qui a été fait jusqu’ici. 10 

Je dois dire que nous avons beaucoup avancé dans 11 

l’accomplissement de notre mission. Nous avons notamment 12 

interviewé sous serment plus de 40 témoins dont un certain 13 

nombre de fonctionnaires, dont de nombreux avec qui j’ai en 14 

outre eu un entretien de suivi. Nous avons examiné quelque 15 

35 000 documents et on s’est engagé à nous en fournir encore 16 

davantage. 17 

 Nous avons bien avancé dans la préparation 18 

d’un projet de rapport circonstancié contenant un résumé des 19 

faits et des diverses questions connexes même si, et je tiens à 20 

insister sur ce point, nous ne sommes encore parvenus à aucune 21 

conclusion.  22 

 Conformément à un protocole d’entente 23 

convenu avec les parties les plus directement concernées, j’ai 24 

longuement interviewé M. Almalki, M. Elmaati et M. Nureddin 25 

au sujet des faits de torture et de mauvais traitement dont ils ont 26 
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été l’objet en Syrie et, en ce qui concerne M. Nureddin, en 1 

Égypte. Ces entrevues ont eu lieu en présence de leurs avocats, 2 

des avocats de l’enquête et du professeur Peter Burns, ancien 3 

président du Comité des Nations Unies contre la torture, 4 

aujourd’hui conseiller spécial de l’enquête. La transcription de 5 

ces entrevues a été fournie aux avocats du procureur général 6 

conformément aux conditions prévues dans le protocole en 7 

question.  8 

 M. Paul Heinbecker, ancien ambassadeur du 9 

Canada auprès des Nations Unies et ancien ambassadeur du 10 

Canada en Allemagne, lui aussi conseiller spécial de l’enquête, a, 11 

à ce titre, examiné l’ensemble de la documentation portant sur le 12 

rôle et la conduite des fonctionnaires des Affaires étrangères. 13 

 Quelques mots maintenant au sujet de la 14 

suite des travaux.  15 

 Dans ma décision du 6 novembre 2007, j’ai 16 

fait état des prochaines étapes des travaux de l’enquête. Il me 17 

faut ajouter que, comme il était à prévoir, il va falloir procéder à 18 

d’autres entrevues, notamment avec M. Almalki, M. Elmaati et 19 

M. Nureddin, afin de nous assurer que l’enquête a effectivement 20 

recueilli toutes les preuves et témoignages utiles, et pris en 21 

compte tous les points pertinents soulevés par les trois cas qui 22 

retiennent en l’occurrence notre attention. 23 

 Deuxièmement, la Commission attend, des 24 

divers participants qui se sont engagés à lui en fournir, des 25 

documents complémentaires. 26 
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 Troisièmement, ainsi que je l’ai précisé dans 1 

notre communiqué de presse, j’ai adressé un courrier au 2 

gouvernement pour lui demander de reporter au 31 janvier 2008 3 

la date prévue pour la remise de mes rapports. 4 

 Permettez-moi, pour conclure, d’insister à 5 

nouveau sur les progrès que nous avons accomplis et de 6 

remercier de leur aide et de leur collaboration toutes les 7 

personnes qui ont contribué à nos travaux, à titre de participants 8 

ou d’intervenants. 9 

 Nous allons maintenant écouter les 10 

observations présentées de vive voix par les diverses parties 11 

participantes ou intervenantes. 12 

 Commençons par Me Peirce, l’avocat 13 

représentant le procureur général du Canada 14 

ARGUMENTS PRÉSENTÉS AU NOM DU PROCUREUR 15 

GÉNÉRAL DU CANADA 16 

 Me PEIRCE : Bonjour, Monsieur le 17 

Commissaire.  18 

 Je précise, pour mémoire, que je m’appelle 19 

Michael Peirce et que j’interviens en tant que représentant du 20 

procureur général du Canada. 21 

 Monsieur le Commissaire, au cours de ces 22 

audiences publiques, vous avez formulé cinq questions qu’il était 23 

demandé aux parties et aux intervenants de traiter à l’audience 24 

d’aujourd’hui. Vous avez explicitement, et selon moi à juste titre, 25 
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situé ces cinq questions dans le contexte de la période allant de 1 

2001 à 2004.  2 

 Permettez-moi donc de faire un bref retour 3 

sur les événements du 11 septembre 2001. 4 

 Cette date a marqué pour toujours le monde 5 

dans lequel nous vivons, et seul le caractère profondément 6 

tragique des événements de cette journée m’autorise à rappeler 7 

une telle évidence. Je me rappelle – comme vous êtes sans doute 8 

nombreux à le faire – la vue de ces avions percutant les 9 

immeubles du World Trade Center. D’abord, l’écrasement du 10 

premier avion alors que le second appareil continuait à survoler 11 

les lieux, puis l’écrasement du deuxième appareil. D’après 12 

certaines informations de l’époque, d’autres avions étaient 13 

signalés. On s’attendait à une seconde attaque. 14 

 Je me trouvais alors dans un bureau situé 15 

dans la rue qui longe la colline parlementaire. Je me souviens 16 

avoir tout de suite songé à mes enfants, espérant qu’ils étaient en 17 

sécurité. Puis, dans les jours qui ont suivi, aucune autre menace 18 

n’est apparue dans le ciel. Je me souviens d’avoir éprouvé, en 19 

rentrant en voiture, une bizarre sensation. Pas un avion ne volait. 20 

On continuait à craindre une seconde attaque. 21 

 Dans ces circonstances, on ne saurait jeter, 22 

sur le comportement des responsables canadiens de service entre 23 

2001 et 2004, un jugement rétrospectif. Il nous faut tenir compte 24 

du fait qu’ils se trouvaient comme pris dans les phares d’un train 25 

qui arrivait à toute vitesse, un train qui portait la menace d’une 26 
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deuxième série d’attaques, un train qui, tout d’un coup, les 1 

confrontait de manière brutale au terrorisme. Ces hommes et ces 2 

femmes, ces fonctionnaires du gouvernement canadien ont alors 3 

travaillé dans des conditions extrêmement difficiles afin d’assurer 4 

la sécurité de notre pays et j’estime que, compte tenu des 5 

circonstances, ils ont agi de manière réfléchie, humaine et 6 

professionnelle. Ils ne méritent pas de faire l’objet d’un jugement 7 

a posteriori.  8 

 Ce n’est pas dire que le gouvernement du 9 

Canada ne procède pas lui-même à des analyses rétrospectives de 10 

ce qui s’est passé à l’époque, et nous sommes aujourd’hui 11 

beaucoup plus qu’on ne l’était entre 2001 et 2004 au courant de 12 

ce qui s’est produit. Nous savons beaucoup mieux qu’auparavant 13 

ce qui se passe dans le monde. Nous avons tiré profit des travaux 14 

de la Commission O’Connor, et des informations qui nous ont été 15 

transmises des diverses régions du monde sur ce qui s’est passé 16 

après le 11 septembre. 17 

 Le gouvernement du Canada a d’ailleurs 18 

accepté toutes les recommandations formulées par la Commission 19 

O'Connor. Dans notre action, donc, nous prenons en compte les 20 

connaissances rétrospectives acquises depuis lors, mais, il ne 21 

convient pas, selon moi, de juger la conduite des responsables 22 

canadiens en se fondant sur des connaissances acquises après 23 

coup. 24 

 Si nous voulons bien comprendre le sens des 25 

travaux auxquels nous nous livrons ici aujourd’hui afin de 26 
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dégager les critères de conduite applicables, il faut garder à 1 

l’esprit la distinction qu’il y a lieu de faire entre la période allant 2 

de 2001 à 2004 et la période actuelle. Nous ne sommes pas ici 3 

pour nous livrer un débat d’orientation. 4 

 Comme vous l’avez relevé au cours des 5 

audiences consacrées à la question de la qualité pour intervenir, 6 

cette enquête n’a aucunement pour objet de définir les politiques 7 

qu’il conviendrait d’adopter. Il s’agit, en effet, d’une enquête sur 8 

la conduite de certains responsables canadiens, l’objet étant de 9 

décider si l’on peut relever des manquements au niveau de leur 10 

action. Il ne s’agit donc aucunement de définir les normes 11 

applicables aux échanges de renseignements, à la prestation de 12 

services consulaires ou à la conduite d’une enquête. Il ne s’agit 13 

aucunement, non plus, de dire quelles auraient dû être les normes 14 

appliquées entre 2001 et 2004. Si nous précédions ainsi, nous 15 

établirions en effet de nouvelles normes en tentant de les 16 

appliquer de manière rétrospective. 17 

 Il serait, de notre part, artificiel de procéder 18 

ainsi et, selon moi, ce serait en outre contraire à la jurisprudence. 19 

 Votre tâche consiste, plutôt, à dire quelles 20 

étaient les normes reconnues entre 2001 et 2004 et à vous 21 

prononcer sur la conduite des responsables canadiens en question 22 

au regard de ces normes-là. 23 

 Cela étant, j’estime que vous avez très 24 

justement formulé les questions permettant de cerner quelles 25 

auraient été à l’époque les normes applicables. 26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

 Je dois ici vous faire un aveu. Dans le cadre 1 

de mon argumentation, je vais mêler les temps grammaticaux. 2 

J’ai relu mes conclusions et je constate que, de temps à autre, les 3 

temps grammaticaux ne sont peut-être pas employés avec la plus 4 

grande rigueur. Il n’est pas facile d’employer toujours le temps 5 

exact, en disant donc « auraient été », et je vous demande donc à 6 

l’avance de bien vouloir me pardonner. J’essayerai de me 7 

corriger si je m’aperçois que ce que je dis paraît un petit peu 8 

difficile à suivre.  9 

 Certains de mes confrères semblent penser 10 

que le gouvernement ne reconnaît pas les obligations que, en 11 

matière de droits de la personne, le droit international lui impose, 12 

au niveau des échanges de renseignements, de la conduite d’une 13 

enquête ou de la prestation de services consulaires et j’entends 14 

donc leur répondre sur ce point. 15 

 Il me semble, à cet égard, que mes confrères 16 

n’ont notamment pas pris connaissance des paragraphes 4, 7, 75, 17 

78 et 91 des représentations du gouvernement. J’aurai l’occasion 18 

d’y revenir assez longuement dans mes observations liminaires.  19 

 Quoi qu’il en soit, je tiens à dire très 20 

clairement, à l’attention de toutes les personnes présentes dans 21 

cette salle, et afin d’écarter tout doute à cet égard, que lors 22 

d’échanges de renseignements avec des États étrangers, lors 23 

d’enquêtes et lors de la prestation de services consulaires, le 24 

Canada est à la fois conscient et respectueux des obligations 25 
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internationales qui lui incombent en matière de droits de la 1 

personne. 2 

 Je tiens à lever toute équivoque à cet égard 3 

et à affirmer formellement que le Canada n’admet pas la torture. 4 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Il me faut, 5 

Me Peirce, faire ici une remarque. Je comprends bien la notion de 6 

jugement a posteriori et le peu de crédit qu’on doit de manière 7 

générale accorder à ce genre d’exercice, mais vous dites aussi 8 

qu’il y avait à l’époque des critères régissant la conduite des 9 

responsables canadiens, que ces critères peuvent être établis et 10 

qu’il n’appartient à l’enquête que de dire si les actions ici en 11 

cause étaient conformes ou non aux critères en question. Mais, 12 

l’enquête ne peut-elle pas également se pencher sur la question 13 

de savoir si les critères dont vous faites état étaient ou non 14 

satisfaisants, si ces critères n’auraient pas eux-mêmes été 15 

insuffisants, insuffisance qui s’ajouterait ainsi à celle des actions 16 

qui retiennent en l’occurrence notre attention? 17 

 Serait-ce à dire que le mandat confié à la 18 

Commission interdirait de conclure à l’insuffisance de certains de 19 

ces critères? 20 

 Me PEIRCE : Ma thèse, essentiellement, est 21 

que les actions prises à l’époque pour certains responsables 22 

canadiens ne peuvent pas être jugées au regard de critères qui 23 

seraient définis a posteriori. 24 

 J’estime aussi que l’enquête doit centrer ses 25 

travaux sur la conduite de ces responsables canadiens et dire si 26 
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l’on peut pointer un certain nombre de manquements, compte 1 

tenu des circonstances prévalant à l’époque. 2 

 Ainsi...  3 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Peut-être 4 

devrais-je prendre un exemple de ce que j’entends par cela.  5 

 Vous avez dit, et vous l’avez répété dans 6 

votre argumentation, que le gouvernement du Canada n’admet 7 

pas la torture. Eh bien, si pour une raison quelconque – ce n’est 8 

que simple conjecture. Toutes ces questions sont entièrement 9 

hypothétiques et, comme je l’avais indiqué dans mes observations 10 

liminaires, ne se rattachent pas à des faits précis. 11 

 Supposons donc, qu’on s’aperçoive, après 12 

enquête, que la question des sévices a été entièrement laissée de 13 

côté et que cette manière de procéder était parfaitement 14 

conforme aux habitudes des responsables canadiens; et là, je 15 

souhaite honnêtement obtenir une réponse, car on vous suit avec 16 

un peu de difficulté lorsque vous affirmez que le gouvernement 17 

du Canada n’admet pas la torture, alors qu’on constate que, 18 

selon les normes alors en vigueur, eh bien disons qu’il n’y aurait 19 

eu ni enquête sur ce qui aurait pu se produire, et je reste ici, 20 

encore une fois, au plan de la conjecture, ni la moindre 21 

inquiétude manifestée à cet égard. 22 

 Que dire?  23 

 Me PEIRCE : Je dois dire – et là, déjà, le 24 

temps grammatical risque de nous jouer des tours – que j’avais 25 

prévu votre objection. Peut-être aurais-je dû dire que le Canada 26 
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n’admettait pas la torture et que c’est peut-être cette norme-là 1 

qu’il conviendrait de retenir. 2 

 Si, donc, vous portez un jugement sur 3 

l’action des responsables canadiens et que – là, encore une fois, 4 

nous restons dans un cadre purement hypothétique – vous 5 

constatez que leur comportement semble démontrer qu’en fait, ils 6 

admettaient la torture, je dois dire qu’il y aurait alors des 7 

reproches qui pourraient effectivement leur être adressés.  8 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Vous voyez 9 

donc où je voulais en venir.  10 

 Me PEIRCE : Se pose alors la question de la 11 

gravité.  12 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Eh bien, 13 

supposons un instant que les preuves produites démontrent que la 14 

norme veut que jamais nous – que selon la norme appliquée, on 15 

n’enquête jamais sur les allégations de torture. Nous n’admettons 16 

donc pas la torture, bien évidemment, mais, selon les normes que 17 

nous appliquons, nous n’enquêtons jamais sur les allégations de 18 

torture dont auraient fait l’objet des citoyens canadiens détenus à 19 

l’étranger. 20 

 Voilà la question que je vous pose.  21 

 Me PEIRCE : J’estime que, dans ces 22 

conditions-là, il conviendrait effectivement de signaler ce qui s’est 23 

produit. 24 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Bon. Je 25 

vous remercie.  26 
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 Me PEIRCE : Pour revenir à mon argument 1 

principal, j’insiste sur le fait que le monde n’est pas aussi simple 2 

que mes confrères voudraient le faire entendre. On ne peut pas 3 

dire que, d’un côté, il y a la défense des droits de la personne et, 4 

de l’autre, la lutte contre le terrorisme. Certains des arguments 5 

présentés me semblent tout à fait consciemment établir une telle 6 

dichotomie. 7 

 Je vous en donne un exemple, un exemple 8 

concret et un exemple plus général. D’abord, lorsque la GRC 9 

réunit des preuves, et en particulier lorsque ces preuves émanent 10 

d’un autre pays et qu’elles lui sont transmises dans le cadre d’un 11 

échange de renseignements, elle doit prendre en compte la 12 

situation des droits de la personne dans le pays dont émanent les 13 

preuves en question, non seulement parce qu’elle a pour principe 14 

de le faire, mais également parce que cela peut jouer au niveau de 15 

l’admissibilité des preuves, si elles venaient à être produites en 16 

justice. C’est dire que dans l’action antiterroriste menée par la 17 

GRC, les droits de la personne sont nécessairement pris en 18 

compte.  19 

 Or, d’après moi, il existe un lien encore plus 20 

profond que cela entre la lutte antiterroriste et les droits de la 21 

personne. 22 

 Là, je voudrais vous citer la résolution 23 

57-219 de l’Assemblée générale des Nations Unies : 24 

« [...] les actes, méthodes et pratiques 25 

de terrorisme sous toutes leurs formes 26 
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et dans toutes leurs manifestations 1 

visent l’anéantissement des droits de 2 

l’homme [...] ».  3 

 C’est dire que la lutte contre le terrorisme 4 

n’est autre chose qu’un combat mené pour protéger les droits de 5 

la personne. 6 

 Permettez-moi de conclure mes observations 7 

préliminaires et de renforcer le sens d’une remarque que j’ai eu 8 

le plaisir de vous entendre faire au départ, et c’est que les 9 

questions qui peuvent être posées dans le cadre de ces audiences 10 

ne permettent de tirer aucune conclusion au niveau des faits. Je 11 

tiens simplement à ajouter, dans un même ordre d’idées, que les 12 

réponses que le procureur général peut apporter à ces questions 13 

ne doivent, elles non plus, alimenter aucune conclusion. Ce ne 14 

sont pas des données factuelles mais, simplement, des propos 15 

tenus en réponse aux questions posées. 16 

 Cinq questions, donc, étaient posées. La 17 

première concerne les échanges de renseignements avec des 18 

autorités étrangères. Dans le cadre des activités qu’il mène afin 19 

de prévenir et combattre le terrorisme, le Canada, effectivement, 20 

procède à des échanges des renseignements avec ses partenaires 21 

étrangers. Dans le cadre de ces échanges, il prend en compte le 22 

principe de réciprocité, les nécessités opérationnelles et ses 23 

obligations internationales au niveau tant juridique que 24 

diplomatique. 25 
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 De la manière dont elles sont formulées, les 1 

questions ont trait aux normes applicables dans les organisations 2 

qui recueillent, et échangent, des renseignements, en l’occurrence 3 

le SCRS et la GRC. 4 

 Comme ont eu raison de le relever d’autres 5 

commissions d’enquête, la coopération internationale et la 6 

coordination des services des divers pays sont des éléments clés 7 

de la lutte contre le terrorisme. Cela étant, il n’est pas surprenant 8 

que l’on consulte à cet égard le rapport remis par le commissaire 9 

O’Connor, rapport dans lequel il s’exprime en termes 10 

parfaitement clairs : 11 

« [...] Je souligne fortement 12 

l’importance du partage de 13 

l’information. Le partage de 14 

l’information entre les pays est 15 

essentiel à la protection des intérêts du 16 

Canada en matière de sécurité 17 

nationale, en ce sens qu’il permet des 18 

évaluations plus détaillées, plus exactes 19 

des menaces pour notre sécurité. 20 

L’importance du partage de 21 

l’information s’est accrue depuis les 22 

événements du 11 septembre 2001 23 

lorsqu’il est clair que les menaces qu’il 24 

faut contrer viennent du monde entier 25 

et ne sont pas confinées à l’intérieur 26 
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des frontières nationales. Toutefois, 1 

l’information doit être partagée d’une 2 

façon structurée et responsables. »  3 

« La prévention est souvent l’objectif 4 

principal des enquêtes sur les menaces 5 

terroristes. Le tort causé par un 6 

attentat terroriste peut être 7 

dévastateur. » 8 

« D’énormes pressions sont souvent 9 

exercées sur les enquêteurs pour 10 

trouver la source d’une menace et les 11 

moyens de déjouer, voire de prévenir 12 

les attentats. Dans cette optique, ils 13 

doivent obtenir autant d’information 14 

que possible de sources intérieures et 15 

étrangères. » 16 

« Le partage d’information entre 17 

organismes permet de dresser des 18 

bilans plus complets. L’examen 19 

d’éléments d’information de 20 

différentes sources peut favoriser une 21 

évaluation plus complète et plus 22 

précise de la menace visée par une 23 

enquête et des mesures nécessaires 24 

pour contrer cette menace. 25 

Quelquefois, des éléments 26 
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d’information en apparence anodins 1 

peuvent acquérir une importance 2 

insoupçonnée lorsqu’on les considère 3 

en regard d’autres. Un vaste partage 4 

de l’information est donc essentiel à 5 

une prévention efficace. » 6 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : J’aurais 7 

cependant une question à vous poser au sujet du contenu de vos 8 

observations écrites. Je ne souhaite pas interrompre votre exposé, 9 

mais je pense que la question mérite qu’on s’y arrête.  10 

 Je comprends fort bien ce qui porte à 11 

échanger des renseignements et notamment, comme vous nous 12 

l’avez dit, les obligations juridiques et diplomatiques, mais quels 13 

sont en ce domaine les garde-fous? Quelles sont les conditions qui 14 

régissent ce genre d’échanges? 15 

 L’échange de renseignements constitue-t-il 16 

pour le Canada une obligation absolue? Ou serait-ce, au contraire, 17 

une obligation de caractère discrétionnaire? S’il s’agit d’une 18 

obligation de caractère discrétionnaire, dans quelles circonstances 19 

ou conditions ce pouvoir discrétionnaire peut-il être exercé, 20 

justement, pour ne pas communiquer un renseignement? 21 

 Si vous posez le problème en termes 22 

d’opposition entre, d’une part, le terrorisme et, d’autre part, les 23 

droits de la personne, je ne suis pas certain – est-ce bien comme 24 

cela qu’il convient de présenter la chose? 25 
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 Nous comprenons tous fort bien, j’imagine, 1 

le mal que représente le terrorisme, mais il s’agit en l’occurrence 2 

de la manière dont une démocratie se doit de réagir à ce 3 

phénomène. Cette réaction doit permettre de protéger en même 4 

temps les droits de la personne.  5 

 C’est la question que je me pose. 6 

 Il y a, effectivement, obligation de 7 

transmettre les renseignements concernant le terrorisme, mais, 8 

lorsque vous intégrez à votre réflexion le respect des droits de la 9 

personne, cette obligation ne vous porte-t-elle pas à conclure que 10 

dans cette lutte contre le terrorisme, les actions qui sont menées 11 

doivent préserver dans toute la mesure du possible, les droits de 12 

la personne? 13 

 Me PEIRCE : C’est ce que je soutiens pour 14 

ma part et j’aurai l’occasion de développer cette idée un peu plus 15 

tard. Mais, pour... 16 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je m’en 17 

tiens pour l’instant à la question des échanges de renseignements.  18 

 Me PEIRCE : ... anticiper sur la réponse, en 19 

matière de partage des renseignements, les obligations 20 

internationales qui incombent à un État ne sauraient, bien sûr, 21 

être absolues. Il convient, en effet, de prendre en compte un 22 

certain nombre de considérations. 23 

 Si cette obligation était absolue, on 24 

communiquerait à des pays étrangers tous les renseignements 25 

dont on dispose. Or, il n’en est rien. J’entends me pencher assez 26 
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longuement sur la question des limites qui s’imposent aux 1 

échanges de renseignements et aux considérations qui, à cet 2 

égard, entrent en ligne de compte. 3 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je vous en 4 

remercie.  5 

 Me PEIRCE : Cela dit, et sans y consacrer 6 

trop de temps, je voudrais dès maintenant préciser quelles sont 7 

les bases des obligations qui nous incombent en matière 8 

d’échanges de renseignements, sur le plan tant juridique que 9 

diplomatique. 10 

 Je souhaite également insister sur 11 

l’importance que revêtent les échanges de renseignements au-delà 12 

même des responsabilités qui nous incombent en ce domaine. On 13 

sait, par exemple, d’après de nombreux jugements rendus par les 14 

tribunaux de notre pays, qu’en matière de renseignement sur la 15 

sécurité nationale, le Canada est un pays importateur net. En 16 

effet, nos moyens de renseignement n’ont pas l’ampleur de 17 

certains autres pays, et il est clair qu’à nous seuls nous sommes 18 

moins efficaces qu’en œuvrant de concert avec les services 19 

d’autres pays. C’est pourquoi, pour le Canada, il est 20 

particulièrement important d’échanger, dans le cadre d’accords 21 

de réciprocité, des renseignements avec d’autres pays. Pour être 22 

en mesure de recevoir des renseignements, il faut accepter d’en 23 

transmettre. 24 

 Pour lutter contre le terrorisme, le Canada 25 

s’est engagé à agir de concert avec d’autres États, ce qui suppose 26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

notamment l’application intégrale de textes des Nations Unies et 1 

d’autres instruments internationaux relatifs au terrorisme et, plus 2 

précisément, des textes qui portent directement sur l’échange 3 

international de renseignements. 4 

 Cela dit, nos obligations internationales en 5 

ce domaine reconnaissent que, dans ses échanges de 6 

renseignements avec des services étrangers, le Canada doit veiller 7 

au respect des obligations internationales qui lui incombent en 8 

matière de droits de la personne. Cela entre, bien sûr, en ligne de 9 

compte. 10 

 Commençons par rappeler un certain 11 

nombre de choses au sujet de l’appartenance du Canada à 12 

l’Organisation des Nations Unies. 13 

 Les obligations internationales qui 14 

incombent au Canada en matière de lutte contre le terrorisme et 15 

d’échanges de renseignements découlent d’un certain nombre de 16 

textes de base des Nations Unies. Selon la Charte de l’ONU, les 17 

Nations Unies ont pour but de maintenir la paix et la sécurité 18 

internationales et, à cette fin, de prendre des mesures collectives 19 

efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et 20 

de réprimer tout acte d’agression ou autres ruptures de la paix. 21 

C’est l’acte fondateur de l’ONU. 22 

 La Déclaration relative aux principes du 23 

droit international touchant les relations amicales et la 24 

coopération entre les États prévoit de plus que : 25 
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« [...] les États ont le devoir de 1 

coopérer les uns avec les autres, 2 

quelles que soient les différences 3 

existant entre leurs systèmes 4 

politiques, économiques et sociaux, 5 

dans les divers domaines des relations 6 

internationales, afin de maintenir la 7 

paix et la sécurité internationales » 8 

 L’Assemblée générale et le Conseil de 9 

sécurité ont adopté par ailleurs de multiples résolutions touchant 10 

la lutte contre le terrorisme, le nécessaire échange de 11 

renseignements et, dans de nombreux cas, le besoin plus précis 12 

encore d’échanger des renseignements concernant les 13 

déplacements à l’étranger, l’un des points, justement, que vous 14 

avez soulevés dans le cadre de vos questions. 15 

 Tout cela remonte à plusieurs années déjà, 16 

puisque la Déclaration de l’Assemblée générale des Nations Unies 17 

concernant les mesures en vue de l’élimination du terrorisme 18 

international remonte à 1994, avec une mise à jour en 1996. 19 

Après le 11 septembre, d’autres textes sont bien sûr venus 20 

s’ajouter à cela.  21 

 Il y a notamment la Résolution 1373 du 22 

Conseil de sécurité des Nations Unies qui demande aux États : 23 

« [...] de trouver les moyens 24 

d’intensifier et d’accélérer l’échange 25 

d’informations opérationnelles, 26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

concernant en particulier les actions 1 

ou les mouvements de terrorisme ou 2 

de réseaux de terrorisme [...] ».  3 

 Après le 11 septembre, la question a pris 4 

plus d’importance encore.  5 

 Le Canada a également ratifié plusieurs 6 

traités multilatéraux. Je ne vais pas tous les citer, car il y en a des 7 

pages et des pages. 8 

 Permettez-moi simplement d’attirer votre 9 

attention sur l’article 18 de la Convention internationale pour la 10 

répression du financement du terrorisme, disposition qui demande 11 

aux États de : 12 

« [...] faciliter l’échange sûr et rapide 13 

d’information sur tous les aspects [du 14 

terrorisme] et de coopérer [...] pour 15 

mener des enquêtes [...] sur l’identité, 16 

les coordonnées et les activités des 17 

personnes dont il est raisonnable de 18 

soupçonner qu’elles ont participé à la 19 

commission de telles infractions 20 

[c.-à-d. le financement du 21 

terrorisme]. » 22 

 Le Canada a aussi des obligations 23 

diplomatiques liées à son appartenance à diverses organisations 24 

qui, notamment au cours de la période de 2001 à 2004, ont 25 

rappelé en termes très vigoureux la nécessité de procéder à des 26 
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échanges d’information, de maintenir la paix et la sécurité y 1 

compris, encore une fois, la communication de renseignements 2 

concernant les déplacements de certaines personnes. 3 

 Je ne reprendrai pas ici l’ensemble de ces 4 

déclarations, mais je précise que figurent, parmi les organisations 5 

qui ont à l’époque fait des déclarations en ce sens, le G8, 6 

l’OTAN, l’Organisation des États américains, divers accords 7 

bilatéraux, l’APEC, et l’Organisation pour la sécurité et la 8 

coopération en Europe. Et il y en a d’autres encore. 9 

 Non seulement les diverses déclarations dont 10 

je viens de faire état démontrent l’existence d’une obligation en 11 

matière d’échanges de renseignements mais, étant donné le 12 

nombre et l’importance des organisations à l’origine de 13 

déclarations diplomatiques ou d’obligations juridiques 14 

internationales, on ne saurait douter du fait que ces échanges de 15 

renseignements se justifient pleinement.  16 

 Ils sont indispensables si l’on veut combattre 17 

efficacement le terrorisme. 18 

 Cela nous amène à la question suivante, celle 19 

des conditions. Quelles sont les limites qui s’imposent à ces 20 

échanges de renseignements? 21 

 S’agit-il de communiquer intégralement les 22 

renseignements dont on dispose? Non. 23 

 D’après moi, afin de bien comprendre les 24 

limites auxquelles sont soumis les échanges de renseignements, il 25 

faut d’abord préciser quels sont les objectifs visés. 26 
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 Et là, il y a lieu d’examiner les mandats 1 

confiés tant au SCRS qu’à la GRC, les lois qui les régissent, ainsi 2 

que les politiques et directives ministérielles applicables. 3 

 Commençons par le SCRS.  4 

 La collecte de renseignements par le SCRS 5 

doit s’effectuer conformément aux dispositions de la Loi sur le 6 

service canadien du renseignement de sécurité. Aux termes de 7 

l’article 12 de cette loi, le SCRS : 8 

« [...] recueille, au moyen d’enquêtes 9 

ou autrement, dans la mesure 10 

strictement nécessaire, et analyse et 11 

conserve les informations et 12 

renseignements sur les activités dont il 13 

existe des motifs raisonnables de 14 

soupçonner qu’elles constituent des 15 

menaces envers la sécurité du Canada 16 

[...] ». 17 

 La collecte de renseignements par le SCRS 18 

doit donc se plier à ces conditions. Pour être recueilli, il ne suffit 19 

donc pas qu’un renseignement soit utile; encore faut-il qu’il soit 20 

strictement nécessaire. 21 

 Précisons que les renseignements échangés 22 

par le SCRS sont, bien sûr, des renseignements qu’il a recueillis. 23 

 Si, pour des motifs raisonnables,  un citoyen 24 

canadien est soupçonné de se livrer à des activités qui constituent 25 

un risque pour la sécurité nationale, et que le SCRS pense que 26 
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certains services étrangers ont en leur possession ou sont 1 

susceptibles d’obtenir des renseignements pouvant contribuer à 2 

une enquête, il se « peut », et j’insiste bien sur ce mot, que le 3 

SCRS puisse, à juste titre, échanger des renseignements avec ces 4 

divers services, compte tenu des circonstances et des 5 

considérations que je vais maintenant tenter d’exposer. 6 

 Le SCRS est un organisme centralisé et, cela 7 

étant, la décision concernant l’exercice de la faculté 8 

discrétionnaire que je viens d’évoquer, c’est-à-dire la faculté de 9 

décider si, dans un cas donné, il pourrait effectivement y avoir 10 

lieu d’échanger des renseignements, est prise au sein de 11 

l’administration centrale par des dirigeants de l’organisation. Le 12 

moyen à employer, la manière de procéder et la décision à 13 

prendre en matière d’échange de renseignements relèvent d’un 14 

certain nombre de structures qui influent sur la décision des 15 

dirigeants. 16 

 Je vous ai déjà cité l’article 12.  17 

 Je tiens maintenant à me référer à 18 

l’article 17, selon lequel les ententes ou, d’une façon générale, la 19 

coopération avec un gouvernement ou un service étranger, sont 20 

soumises à l’approbation du ministre. En effet, avant de conclure, 21 

avec un service ou gouvernement étranger, un accord ou une 22 

entente en vue d’échanges de renseignements, le ministre des 23 

Affaires étrangères doit être consulté, la décision finale étant 24 

soumise à l’approbation du ministre de la Sécurité publique.  25 
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 Comme vous le voyez, le ministre des 1 

Affaires étrangères doit, au préalable, être consulté afin assurer 2 

que tout accord en vue d’un échange de renseignements soit 3 

conforme à la politique étrangère du Canada et, par voie de 4 

conséquence, aux obligations internationales qui lui incombent en 5 

matière de droits de la personne. 6 

 L’article 17 montre bien que toute mesure 7 

prise au titre de cette disposition est soumise à certains contrôles. 8 

Ainsi, alors que la mesure envisagée pourrait être pleinement 9 

conforme à l’article 12, la décision est en outre soumise à la 10 

surveillance indépendante du Comité de surveillance des activités 11 

de renseignement de sécurité. Ce comité est habilité à se pencher 12 

sur tout échange de renseignements intervenu dans le cadre d’un 13 

accord, ainsi que sur l’accord lui-même. 14 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : 15 

Pourriez-vous, pour commencer, nous indiquer le genre de 16 

considération dont il est tenu compte avant que le ministre 17 

n’approuve les accords pris en vertu de l’article 17? 18 

 Me PEIRCE : Je ne suis pas certain de 19 

pouvoir vous répondre sur ce point.  20 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Dans ce 21 

cas-là, pourriez-vous mettre la question en délibéré?  22 

 Me PEIRCE : Oui.  23 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : 24 

Deuxièmement, connaît-on des accords qui auraient en fait été 25 

annulés par le Canada, ou par le Ministre?  26 
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 Me PEIRCE : Il y a effectivement eu des 1 

accords qui avaient été conclus mais qui, par la suite, ont été 2 

suspendus.  3 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Pourrais-je 4 

en outre vous demander de mettre en délibéré la question 5 

suivante : Quelles seraient les considérations susceptibles de 6 

porter le Canada à annuler un accord conclu en vertu de 7 

l’article 17?  8 

 Me PEIRCE : Sans m’étendre sur ce point, 9 

je peux dire qu’en pareil cas, il serait tenu compte à la fois des 10 

orientations retenues par le Canada en matière de politique 11 

étrangère et des obligations internationales incombant à notre 12 

pays en matière de droits de la personne.  13 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Êtes-vous 14 

en mesure de nous en dire un peu plus sur ce point?  15 

 Me PEIRCE : Oui.  16 

 Il appartient au ministre de la Sécurité 17 

publique d’orienter l’action du directeur du SCRS. C’est ainsi 18 

que des dispositions législatives, en l’occurrence, les articles 12 et 19 

17, qui instaurent des mesures de contrôle et de surveillance par 20 

le truchement du Comité de surveillance des activités de 21 

renseignement de sécurité prévu à l’article 38. L’article 19 pose, 22 

lui aussi, un certain nombre de bornes aux échanges de 23 

renseignements. 24 

 Il y a en outre, comme nous venons de le 25 

voir, les instructions du ministre et les lignes directrices. 26 
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 Je peux à cet égard citer la directive 1 

ministérielle concernant les opérations du SCRS, émise en 2001, 2 

ainsi que l’annexe D des ententes et accords de coopération et 3 

l’appendice 1 à l’annexe D qui comprend les critères et les lignes 4 

directrices concernant la conclusion d’ententes avec des États ou 5 

services étrangers. Certains détails peuvent être livrés, mais je ne 6 

sais pas vraiment dans quelle mesure. 7 

 Ces lignes directrices vous seront bien sûr 8 

communiquées, mais je ne suis pas certain dans quelle mesure je 9 

peux en faire état en audience publique. 10 

 Je précise, cependant, que ces lignes 11 

directrices encadrent non seulement la conclusion d’ententes en 12 

matière d’échanges de renseignements, mais également la 13 

manière dont il est procédé à l’échange lui-même. 14 

 La question est en outre régie par plusieurs 15 

politiques internes du SCRS. Ces politiques comportent, elles 16 

aussi, des lignes directrices applicables à la divulgation de 17 

renseignements opérationnels, aux réserves dont doivent être 18 

assortis les échanges de renseignements, c’est-à-dire les 19 

restrictions explicites quant à l’utilisation qui peut être faite des 20 

renseignements échangés, y compris les restrictions concernant la 21 

communication de ces renseignements à un tiers. 22 

 Il se peut, en outre, que, dans le cadre d’un 23 

échange de renseignements avec un pays étranger, le SCRS 24 

transmette des détails concernant les projets de voyage de 25 

citoyens canadiens dont on a des motifs raisonnables de croire 26 
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qu’ils se livrent à des activités constituant une menace pour notre 1 

sécurité nationale. Une enquête peut effectivement exiger que 2 

l’on soit mis au courant de leurs déplacements, de leurs contacts 3 

et de leurs faits et gestes. Le SCRS peut avoir besoin de ce genre 4 

de détail afin d’être mieux à même d’évaluer une menace à la 5 

sécurité nationale et de conseiller utilement le gouvernement du 6 

Canada.  7 

 On s’attend, ou peut-être devrais-je dire, on 8 

s’attendait à ce que tout service recevant du SCRS un 9 

renseignement, non seulement agisse conformément à sa 10 

législation interne, mais qu’il respecte en outre les réserves 11 

formulées par le SCRS pour limiter l’emploi pouvant être fait des 12 

renseignements en question. 13 

 Rappelons, par exemple, que les 14 

informations sont transmises dans un but de renseignement de 15 

sécurité et non dans un but policier.  16 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Quelles 17 

seraient alors les mesures prises afin de s’en assurer ou de 18 

s’enquérir de l’utilisation qui a été effectivement faite de ce genre 19 

de renseignements?  20 

 Lorsque vous dites, au paragraphe 55 de 21 

vos observations écrites, ce que vous venez de rappeler au sujet 22 

de la communication de détails concernant les projets de voyage, 23 

c’est-à-dire que l’on s’attend à ce que le service de 24 

renseignement à qui ces informations sont communiquées se 25 

comporte conformément à sa législation intérieure et respecte les 26 
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mises en garde du SCRS concernant l’emploi et la diffusion 1 

ultérieure des renseignements en question, comment s’assurer des 2 

suites effectivement données à ces réserves. 3 

 Qu’est-ce qui permettrait de conclure que 4 

les dispositions du droit interne ont effectivement été respectées 5 

et que l’on a tenu compte des réserves formulées par le SCRS au 6 

sujet des renseignements en question?  7 

 Me PEIRCE : D’abord, lorsqu’on envisage 8 

de conclure, au titre de l’article 17, une entente avec un 9 

gouvernement ou un service étranger, on s’interroge quant à la 10 

confiance que l’on peut accorder à cet interlocuteur, afin de voir 11 

si, par le passé, il a effectivement tenu compte des réserves que 12 

l’on a formulées, et l’on prend en compte tous les autres facteurs 13 

prévus à l’article 17.  14 

 On ne part pas du principe que, bon, 15 

maintenant que nous avons conclu une entente en vertu de 16 

l’article 17, on vous envoie désormais tous les renseignements 17 

dont nous disposons. Ce qui se passe, plutôt, c’est que l’on doit, 18 

au départ, se demander très sérieusement, dans quelle mesure on 19 

peut faire confiance à notre interlocuteur, et puis, comment faire 20 

pour nous assurer que les choses se passent effectivement comme 21 

prévu. 22 

 A-t-on respecté les réserves que nous avons 23 

formulées? Nous transmet-on, en échange, des renseignements 24 

utiles? Y a-t-il de bonnes raisons de continuer à échanger des 25 

renseignements avec l’interlocuteur en question?  26 
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 Il y a donc tout un processus, ces diverses 1 

considérations intervenant continuellement et progressivement. 2 

Dans quelques instants, je vous exposerai d’ailleurs en détail la 3 

liste des considérations qui influent sur les échanges de 4 

renseignements. 5 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Bon 6 

nombre de mes questions anticipent sur ce que vous allez nous 7 

dire au sujet de ces divers points. Mais, je vous en prie, ne vous 8 

écartez pas de votre plan. Je tiens simplement, au fur et à 9 

mesure, à vous signaler les questions que m’inspirent vos 10 

arguments.  11 

 Je m’interroge notamment au sujet de la 12 

communication de projets de voyage et je me demande comment 13 

concilier cela avec les diverses considérations dont vous avez fait 14 

état et en particulier avec la situation des droits de la personne 15 

dans le pays à qui de tels renseignements sont transmis. 16 

 Me PEIRCE : Vous posez là, je pense, la 17 

question du suivi permettant de vérifier un certain nombre de 18 

choses. Que fait-on, autrement dit, après avoir communiqué un 19 

renseignement?  20 

 On ne peut pas vraiment parler de suivi au 21 

sens d’une enquête en bonne et due forme. En effet, vous ne 22 

pouvez pas, à chaque fois que vous communiquez un 23 

renseignement, contacter votre interlocuteur et lui dire que vous 24 

souhaitez procéder à une enquête afin de vous assurer qu’il a 25 

bien tenu compte des réserves dont vous aviez assorti la 26 
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communication du renseignement. Cela dit, on a le souci constant 1 

de veiller au respect des réserves que nous formulons et leur 2 

inobservation entraîne tout de même certaines conséquences. 3 

 Ces conséquences peuvent aller jusqu’à 4 

l’annulation d’une entente conclue en vertu de l’article 17. Il se 5 

peut, bien sûr, que les conséquences n’aillent pas jusque-là. Il se 6 

peut simplement, qu’à l’avenir, on limite davantage les 7 

renseignements qu’on communiquera. 8 

 En vous disant cela, je ne voudrais tout de 9 

même pas donner l’impression que, si des moyens de contrôle 10 

existent effectivement, si le respect des réserves émises constitue 11 

pour nous un souci permanent, tout cela fait l’objet d’un contrôle 12 

continu. Ce n’est pas, je le précise, comme cela que les choses se 13 

passent. Il s’établit, entre les divers interlocuteurs, une relation de 14 

travail comme il peut en exister entre collègues. Estimez-vous 15 

pouvoir faire confiance à votre interlocuteur? S’il y a 16 

effectivement des raisons de penser que le renseignement en 17 

question a été abusivement divulgué, vous avez de bonnes 18 

chances de l’apprendre.  19 

 Vous ne pouvez pas, pour cela, 20 

immédiatement en faire le reproche à votre correspondant, et la 21 

mise en circulation d’un renseignement analogue au vôtre ne 22 

vous permet pas nécessairement de conclure qu’il n’a été 23 

aucunement tenu compte de votre mise en garde. 24 

 La question de savoir si vos mises en garde 25 

ont été ou non respectées est donc plutôt complexe.  26 
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 Avant d’aborder la liste des considérations 1 

que je tenais à vous exposer, je voudrais évoquer les procédures 2 

de contrôle en vigueur à la GRC.  3 

 Les missions confiées respectivement au 4 

SCRS et à la GRC se chevauchent mais, au plan de la sécurité 5 

nationale, les responsabilités qui leur incombent respectivement 6 

se distinguent nettement. Les obligations des membres de la GRC 7 

sont exposées à l’article 18 de la Loi sur la Gendarmerie royale 8 

du Canada. Ces obligations comprennent notamment le 9 

maintien de la paix, la prévention du crime et 10 

l’arrestation des criminels : donc, prévention, 11 

intervention et engagement de poursuites. Ce n’est, 12 

bien sûr, pas la GRC qui engage les poursuites, 13 

mais c’est elle qui réunit les preuves.  14 

 En tant que service de police, la 15 

GRC a notamment le souci de recueillir des preuves 16 

dont l’admissibilité sera reconnue dans le cadre 17 

d’un procès criminel. Il s’agit d’un souci 18 

prioritaire qui constitue donc un des principes 19 

essentiels de son action.  20 

 Depuis plus de 100 ans, la GRC 21 

procède à des échanges de renseignements avec des 22 

juridictions et des services policiers tant 23 

canadiens qu’étrangers. Il n’y a en cela rien de 24 

nouveau. 25 
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 La plupart de ces échanges sont de 1 

nature tout à fait informelle. Nous le disons dans 2 

nos observations écrites et je crois que mes 3 

collègues ont eux-mêmes évoqué la question.  4 

 Mais dire que ces échanges revêtent 5 

un caractère informel ne veut aucunement dire 6 

qu’ils ont quoi que ce soit d’illicite ou qu’ils 7 

échappent à tout contrôle ou à toute limite, ou que 8 

ces échanges seraient, d’une manière ou d’une 9 

autre, contraires aux lois du Canada. C’est 10 

simplement dire qu’il y a deux types d’échange de 11 

renseignements. 12 

 De tels échanges peuvent se 13 

dérouler dans le cadre de procédures officielles 14 

telles que celles que prévoit le Traité d’entraide 15 

juridique, mais les échanges de renseignements 16 

peuvent aussi revêtir un caractère moins formel et 17 

être, bien qu’ils ne relèvent d’aucune procédure 18 

officielle, néanmoins assujettis aux lois, aux 19 

politiques et aux diverses mesures de contrôle ou 20 

de surveillance. 21 

 Dans la mesure où elle s’entoure de 22 

toutes les garanties nécessaires et que son action 23 

est conforme aux politiques et ententes en vigueur, 24 

la GRC peut procéder aux échanges de renseignements 25 

que lui paraît exiger sa mission policière.  26 
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 Je tiens à cet égard à citer le 1 

rapport du commissaire O'Connor qui, sur ce point 2 

s’exprime en ces termes :  3 

« [...] la GRC ne communique 4 

donc pas sans précautions à 5 

d’autres parties toute 6 

l’information qu’elle 7 

recueille. Comme d’autres 8 

organismes qui partagent de 9 

l’information, elle a mis au 10 

point des politiques visant à 11 

contrôler soigneusement la 12 

pertinence, la fiabilité et le 13 

caractère personnel de 14 

l’information qui peut être 15 

partagée. » 16 

 Voici donc deux considérations 17 

importantes qui influent sur les échanges de 18 

renseignements. La pertinence et la fiabilité.  19 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Mais il 20 

ajoute – et je pense qu’il y a lieu de le préciser, 21 

que les échanges de renseignements doivent 22 

s’effectuer de façon responsable et dans le respect 23 

des principes applicables.  24 

 Me PEIRCE : En ce qui concerne le 25 

respect des principes applicables, je tiens à 26 
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préciser que le commissaire O’Connor a conclu au 1 

caractère foncièrement judicieux du critère à la 2 

base des directives ministérielles sur lesquelles 3 

reposent les guides des politiques en vigueur à la 4 

GRC et notamment les textes régissant les enquêtes 5 

de sécurité nationale et les échanges de 6 

renseignements. Ces textes permettent d’assurer que 7 

les échanges de renseignements s’effectuent de 8 

manière responsable et dans le respect des 9 

principes applicables.  10 

 En matière de politiques, 11 

d’opérations, de missions et de gestion, le 12 

commissaire de la GRC reçoit des directives du 13 

ministre de la Sécurité publique.  14 

 C’est ainsi qu’en 2002, le ministre 15 

a émis une directive sur les ententes de 16 

coopération avec des services de police étrangers 17 

conclues par la GRC. Il existe donc en ce domaine 18 

une directive formelle. 19 

 Et puis, il y a également une 20 

directive de 2003 concernant les ententes et la 21 

coopération en matière de sécurité nationale. Cette 22 

directive régit notamment les ententes conclues par 23 

la GRC avec des services de sécurité ou de 24 

renseignement étrangers. Cette entente s’inscrit 25 

dans le cadre des fonctions dévolues à la GRC aux 26 
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termes de la Loi sur les infractions en matière de sécurité et 1 

précise la ligne de démarcation entre l’action du SCRS et celle de 2 

la GRC. 3 

 Ce qui est fait dans le cadre de la 4 

coopération internationale est soigneusement consigné dans des 5 

dossiers et, périodiquement, dans le cadre du rapport annuel de 6 

l’organisme en question, il est rendu compte des vérifications et 7 

des contrôles internes opérés. 8 

 Je rappelle que les réserves constituent un 9 

élément important des échanges de renseignements auxquels 10 

procède la GRC. En effet, tout renseignement doit être classé et 11 

accompagné d’une réserve.  12 

 Les renseignements classifiés ne peuvent 13 

être divulgués qu’en cas de besoin opérationnel et, encore là, 14 

seulement aux personnes ayant « besoin de savoir ».  15 

 Il existe en outre des traités bilatéraux 16 

d’entraide juridique en vertu desquels le Canada s’est engagé à 17 

échanger des renseignements, les obligations à cet égard étant 18 

précisées dans la Loi sur l’entraide juridique en matière 19 

criminelle. 20 

 Par sa nature même, la GRC est une 21 

organisation décentralisée. Ses missions policières s’exercent sur 22 

l’ensemble du territoire national et ses agents agissent avec une 23 

relative indépendance. La GRC a conclu, en matière policière, des 24 

ententes avec certaines provinces et elle rend donc compte de ses 25 

activités aux provinces et aux municipalités.  26 
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 Cela dit, les enquêtes de sécurité nationale 1 

font l’objet d’une coordination centrale, et dans ce domaine, 2 

l’administration centrale coordonne toutes les communications 3 

avec ses services étrangers.  4 

 Il convient de retenir que tant le SCRS que 5 

la GRC sont des organismes fortement hiérarchisés où les 6 

décisions ne sont pas prises un peu au hasard. Tout est soumis à 7 

un degré élevé de surveillance, les décisions ne relevant pas des 8 

degrés inférieurs de la hiérarchie. En ce domaine, toute décision 9 

et soumise à l’approbation des cadres supérieurs.  10 

 J’en arrive maintenant aux considérations 11 

qui influent sur les échanges de renseignements. 12 

 On en vient à une question sur laquelle mes 13 

collègues se sont déjà prononcés, c’est-à-dire l’échange de 14 

renseignements avec des pays qui, en matière de droits de la 15 

personne, n’ont pas très bonne réputation. 16 

 S’il s’agissait, en l’espèce, d’un débat 17 

d’orientation, nous serions portés à nous demander quel devrait 18 

être le critère applicable en 2008. Nous pourrions alors nous 19 

livrer à un vigoureux échange de vues. Or, selon moi, la question 20 

qui se pose en l’occurrence est, quels étaient les critères 21 

applicables entre 2001 et 2004?  22 

 Il était tout à fait possible que, même à 23 

l’époque, les organismes en question aient été autorisés à 24 

communiquer certains renseignements aux autorités de pays 25 

ayant, en matière de défense des droits de la personne, plutôt 26 
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mauvaise réputation. Nous savons, hélas, que, souvent, le 1 

terrorisme est exporté de pays jouissant effectivement, dans ce 2 

domaine, d’une mauvaise réputation. C’est d’ailleurs pour cela 3 

que ces pays constituent une source précieuse de renseignements. 4 

 Le Canada ne peut pas se payer le luxe de 5 

faire l’impasse sur ces importantes sources de renseignements. Le 6 

fait qu’après avoir mûrement réfléchi à la question, le Canada 7 

puisse néanmoins conclure, en matière d’échange d’informations, 8 

des ententes avec un pays qui ne s’illustre guère par sa défense 9 

des droits de la personne, ne veut pas dire que le Canada échange 10 

effectivement des renseignements avec ce pays. Cela veut 11 

simplement dire que la chose est possible. 12 

 C’est alors qu’il convient de se demander si, 13 

dans un cas précis, il est à la fois nécessaire et judicieux de 14 

transmettre le renseignement au pays en question. Quelles sont, 15 

donc, les considérations qui entrent en ligne de compte?  16 

 Les premières considérations sont celles que 17 

je vous ai exposées en rapport avec les limites prévues par la loi 18 

et les directives et politiques ministérielles.  19 

 En matière de communication de 20 

renseignements, la politique du SCRS est de prendre en compte 21 

la menace à la sécurité du Canada, l’intérêt national de notre 22 

pays, la protection des renseignements personnels relatifs aux 23 

personnes ou aux organisations en question avec, aussi, les 24 

nécessités opérationnelles et les incidences que la communication 25 
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des renseignements en question pourrait avoir sur la sécurité des 1 

individus.  2 

 Selon moi, le dernier terme doit être pris au 3 

sens large. 4 

 Et l’on doit notamment comprendre dans la 5 

notion de sécurité des individus, les individus susceptibles d’être 6 

touchés par un acte terroriste. La notion comprend bien sûr aussi 7 

la sécurité de la personne visée par l’enquête. 8 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Citez-vous 9 

là vos observations écrites? 10 

 Me PEIRCE : Non, contrairement à 11 

l’impression que cela pourrait donner.  12 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Bon.  13 

 Permettez-moi, de temps à autre, de me 14 

référer à vos observations écrites. 15 

 Me PEIRCE : Tout à fait. La question est 16 

traitée aux pages 27 et 28. 17 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Oui, je vois. 18 

Merci.  19 

 Me PEIRCE : Vous venez de dévoiler le fait 20 

que je suis d’assez près mes observations écrites. Je pense, effet, 21 

qu’elles traitent la question de manière assez approfondie.  22 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Eh bien, 23 

Me Peirce, c’est un plaisir de voir que vous en êtes satisfait.  24 

--- Rires / Laughter  25 
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 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Si cela vous 1 

encourage à poursuivre, c’est très bien.  2 

 Me PEIRCE : Je tiens d’ailleurs à préciser 3 

que si, dans ce document, la question fait l’objet d’un traitement 4 

approfondi, c’est grâce au travail de mes collègues, M. Flaim et 5 

M. Landry.  6 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Mais 7 

permettez-moi – je comprends que vous entendez maintenant 8 

aborder la question, mais je constate qu’en même temps, vous 9 

énumérez les diverses considérations entrant en ligne de compte 10 

et vous reconnaissez, en matière de droits de la personne, que 11 

certains pays du Moyen-Orient ont une réputation douteuse. Je 12 

n’en dirai pas plus.  13 

 Me PEIRCE : En effet.  14 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Vos 15 

confrères en diraient davantage, mais je tiens simplement, pour 16 

ma part, à obtenir de vous quelques précisions.  17 

 Lorsque, aux paragraphes 73 et 74 de vos 18 

observations écrites, vous dites, par exemple :  19 

« Le fait que tel ou tel pays puisse 20 

avoir de mauvais antécédents en 21 

matière de droits de la personne n’est 22 

pas une raison suffisante, en l’absence 23 

d’autres circonstances qui l’exigent, 24 

pour empêcher l’échange de 25 

renseignements. » 26 
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 La question est donc la suivante : Quelles 1 

seraient les circonstances qui obligeraient, en effet, à opter pour 2 

une autre solution? Dans quelles circonstances, par exemple, le 3 

Canada serait-il porté à décider qu’il ne procédera à aucun 4 

échange de renseignements avec le pays en question? Nous 5 

sommes tous d’accord quant à l’importance des échanges de 6 

renseignements. Nous savons pertinemment qu’une grande partie 7 

des activités terroristes sont, comme vous l’avez vous-même 8 

souligné, exportées de pays ayant en matière de droits de la 9 

personne, mauvaise réputation, mais alors dans ce cas, les 10 

circonstances exigeraient que le Canada s’abstienne de tout 11 

échange de renseignements. 12 

 Pourriez-vous donc nous fournir des 13 

précisions quant à ces circonstances contraignantes qui nous 14 

porteraient à adopter une autre solution?  15 

 Me PEIRCE : Tout échange de 16 

renseignement exige que l’on prenne en compte des 17 

considérations diverses, mais j’estime pour ma part qu’il n’existe 18 

aucune circonstance particulière qui doit invariablement 19 

l’emporter.  20 

 Donc, quand je parle de « circonstances 21 

contraignantes », je veux simplement dire qu’il y a lieu de 22 

prendre en compte toutes les considérations qui se présentent à 23 

l’esprit dans un cas donné.  24 

 On pourra notamment parler de 25 

circonstances contraignantes lorsque, non seulement le pays en 26 
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question a mauvaise réputation en matière de droits de la 1 

personne, mais que d’autres circonstances encore vous 2 

porteraient à assortir de réserves les renseignements que vous 3 

envisagez de lui communiquer, et que, par ailleurs, certaines 4 

choses vous portent à croire que les réserves que vous avez 5 

formulées ne sont pas respectées. 6 

 En pareil cas, il faudrait se demander très 7 

sérieusement s’il convient de continuer à échanger des 8 

renseignements avec ce pays qui, sur le plan des droits de la 9 

personne, a de mauvais antécédents. 10 

 Voilà donc le genre de considération 11 

contraignante propre à influencer la décision. 12 

 Mais, je le répète, plusieurs facteurs entrent 13 

en compte. Il faut, dans le cadre de la décision à prendre, 14 

également se demander si le danger est imminent.  15 

 Il est en effet nécessaire de tenir compte des 16 

indices qui vous sont parvenus quant à l’imminence du danger en 17 

question.  18 

 Si les renseignements qui vous ont été 19 

communiqués paraissent peu fiables, par exemple, il vous faut les 20 

jauger à l’aune des circonstances contraignantes qui peuvent se 21 

trouver de l’autre côté de l’équation et évaluer le degré de 22 

nécessité que présente la situation. Il se peut que les 23 

renseignements douteux qui vous ont été communiqués exigent 24 

un nouvel échange de renseignements afin de pouvoir évaluer la 25 
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fiabilité des premières informations et confirmer, par exemple, 1 

l’absence de danger imminent. 2 

 Maintenant, quels sont les risques qui se 3 

posent sur le plan de la sécurité publique tant au Canada qu’à 4 

l’étranger?  5 

 Manifestement, ce qui se passe à l’étranger 6 

peut avoir des conséquences, au Canada, soit sur la sécurité 7 

publique, soit au niveau de la sécurité nationale. Si l’on ne 8 

communique pas le renseignement en question, à quoi 9 

s’expose-t-on? En outre, quelle est la fiabilité et l’exactitude du 10 

renseignement que le Canada envisage de communiquer? 11 

 Il s’agit là d’une considération 12 

particulièrement importante lorsqu’on traite avec un pays qui, en 13 

matière de droits de la personne, a mauvaise réputation. 14 

D’ailleurs, lorsqu’on se penche sur la situation des droits de 15 

l’homme dans un pays donné, on ne peut pas uniquement 16 

prendre en compte la question de la réputation. 17 

 C’est ce qu’admet d’ailleurs l’arrêt rendu 18 

par la Cour suprême du Canada dans l’affaire Suresh, où il 19 

s’agissait de renvoyer quelqu’un dans un pays qui peut ne pas 20 

avoir bonne réputation en matière de droits de la personne.  21 

 Il convient, dans ces circonstances-là, de 22 

prendre en compte non seulement la situation générale des droits 23 

de l’homme dans le pays mais aussi dans quelle mesure ces 24 

antécédents peuvent jouer dans le cas précis. 25 
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 Ainsi, par exemple, un pays peut très bien 1 

avoir, en matière de droits de l’homme, une mauvaise réputation, 2 

les autorités se voyant, par exemple, reprocher de soumettre à la 3 

torture des résidents du pays en question. Vous pouvez alors 4 

décider de ne pas échanger de renseignements concernant les 5 

résidents de ce pays, mais si le renseignement concerne un 6 

non-résident, il se peut que d’autres considérations interviennent 7 

dans votre décision. 8 

 Je me rends bien compte que, dans une 9 

certaine mesure, les facteurs dont je viens de faire état, peuvent 10 

paraître un peu abstraits lorsqu’il s’agit d’évaluer, dans un pays 11 

donné, les pratiques en vigueur en matière de droits de la 12 

personne. Nous pourrons vous citer des exemples plus concrets 13 

lorsqu’on connaîtra mieux les faits de ces affaires et qu’on 14 

pourra aussi les replacer dans leur contexte. 15 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Serait-ce à 16 

dire que, en cas de situation problématique au plan des droits de 17 

la personne, il appartient aux responsables canadiens de 18 

s’informer de la situation générale des droits de la personne dans 19 

le pays en question, surtout, lorsqu’un citoyen canadien y est 20 

détenu?  21 

 Me PEIRCE : Oui. De manière générale, 22 

c’est comme cela que les choses doivent se passer avant de 23 

conclure une entente en vertu de l’article 17.  24 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Mais nous 25 

savons tous que ces ententes sont conclues pour une période de 26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

temps précise et que si la situation peut être assez satisfaisante au 1 

moment de la conclusion de l’entente, les choses peuvent très 2 

bien changer.  3 

 Me PEIRCE : Il est clair que si la situation 4 

change, il faut réexaminer la chose. Un changement de 5 

circonstances peut, par exemple, entraîner l’annulation de 6 

l’entente.  7 

 Il s’agit en effet d’un facteur qu’il convient 8 

de garder constamment à l’esprit. 9 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : La réponse 10 

à ma question serait donc, oui, qu’il appartient effectivement aux 11 

responsables canadiens, avant de communiquer des 12 

renseignements, de s’informer de la situation des droits de 13 

l’homme dans le pays en question?  14 

 Me PEIRCE : C’est effectivement pour eux 15 

une obligation. Cela dit, je précise que cette obligation n’incombe 16 

pas nécessairement aux personnels sur le terrain puisque, en 17 

définitive, ce ne sont pas eux qui décident. 18 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Une 19 

obligation, j’entends, pour le gouvernement.  20 

 Me PEIRCE : Oui.  21 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : C’est-à-dire 22 

une responsabilité non pas individuelle mais, disons, 23 

institutionnelle.  24 

 Me PEIRCE : En effet.  25 
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 J’ai évoqué la question de la fiabilité et de 1 

l’exactitude des renseignements communiqués; la fiabilité du 2 

service étranger, c’est-à-dire, la mesure dans laquelle on peut lui 3 

faire confiance, y compris au plan du respect des réserves 4 

accompagnant la communication des renseignements; les usages 5 

qui pourraient être faits du renseignement en question. Autant de 6 

considérations qui interviennent dans les échanges de 7 

renseignements. Il faut en outre tenir compte du besoin, pour le 8 

service étranger, de continuer à recevoir des renseignements 9 

concernant tel ou tel individu ou telle ou telle organisation, et le 10 

besoin, pour le Canada, de continuer lui aussi à recevoir, en 11 

échange, des renseignements, car, comme je l’ai dit plus tôt, tout 12 

cela repose sur la réciprocité. Un pays communique des 13 

renseignements afin d’en recevoir.  14 

 Parmi les considérations dont nous avons 15 

fait état en ce qui concerne le SCRS, beaucoup s’appliquent 16 

également à la GRC. La mission confiée à la GRC est quelque 17 

peu différente, cependant, puisqu’il s’agit, pour elle de maintenir 18 

la paix, de prévenir les crimes et d’arrêter les criminels.  19 

 Il faut, au départ, se demander si l’on a de 20 

bonnes raisons de penser que l’individu au sujet duquel on 21 

entend communiquer un renseignement a, d’une manière ou 22 

d’une autre, participé à une infraction selon les lois du Canada. 23 

 La communication du renseignement 24 

va-t-elle contribuer à l’enquête menée par la GRC ou va-t-elle 25 
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aider l’organisme à qui on le communique à maintenir la paix, ou 1 

à prévenir une infraction criminelle?  2 

 Là encore, on doit s’interroger sur 3 

l’incidence que la communication d’un tel renseignement peut 4 

avoir sur la sécurité des personnes, y compris sur la sécurité des 5 

sources humaines et techniques de renseignement. La 6 

communication d’un renseignement va-t-elle avoir pour effet de 7 

divulguer sa source et, par exemple, de mettre en danger un 8 

informateur. Il y a, outre cela, le souci du respect des réserves 9 

dont la communication est assortie. 10 

 Je cite à cet égard la règle du tiers, selon 11 

laquelle le renseignement communiqué ne doit pas être à son tour 12 

transmis à un pays tiers sans autorisation préalable ou ne doit pas 13 

être utilisé dans le cadre d’une procédure officielle sans notre 14 

assentiment préalable. 15 

 Encore une fois, dans ce genre de situation, 16 

la GRC prend en compte la réputation, en matière de droits de la 17 

personne, du pays et du service à qui le renseignement doit être 18 

communiqué.  19 

 Vous remarquerez que dans mon 20 

énumération des considérations entrant en ligne de compte, je 21 

n’ai pas cité les obligations internationales incombant au Canada 22 

en matière de droits de la personne. J’ai parlé de la réputation de 23 

tel ou tel pays en ce domaine, de la sécurité des individus, y 24 

compris de l’individu faisant l’objet de l’enquête.  25 
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 Ce sont, en effet, autant de facteurs qui 1 

aident le Canada à veiller au respect des obligations 2 

internationales qui lui incombent en matière de droits de la 3 

personne. Ces obligations sont omniprésentes et il en est 4 

invariablement tenu compte.  5 

 S’agissant des obligations internationales du 6 

Canada en matière de droits la personne, permettez-moi de 7 

répondre brièvement aux arguments développés par mes 8 

confrères qui soutiennent la Convention contre la torture crée 9 

pour le Canada une obligation précise en matière d’échanges de 10 

renseignements.  11 

 Selon moi, cette convention ne s’applique 12 

aux échanges de renseignements que dans un cas précis.  13 

 L’article 2 de la Convention contre la 14 

torture crée, certes, l’obligation de prévenir les actes de torture, 15 

mais cette obligation a un fondement territorial. Elle ne 16 

s'applique, en effet, qu’aux actes de torture commis dans le 17 

ressort du pays en question. Elle ne s’applique donc pas aux 18 

échanges de renseignements auxquels procède le Canada. En 19 

effet, un tel échange ne crée pas un risque de torture au Canada 20 

et la question ne se pose donc pas ici. 21 

 C’est pourquoi la Convention contre la 22 

torture ne s’applique pas aux échanges de renseignements.  23 

 La Convention contre la torture n’a de 24 

portée extra-territoriale qu’en cas de renvoi, d’extradition, de 25 

refoulement ou d’expulsion et, dans ces cas-là, on peut 26 
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effectivement parler d’une obligation explicite de prendre en 1 

compte l’existence d’un risque sérieux de torture. 2 

 La question a d’ailleurs fait l’objet d’une 3 

abondante jurisprudence au Canada, le principal arrêt en la 4 

matière étant l’arrêt Suresh. 5 

 Mes honorables contradicteurs ont présenté 6 

des arguments inusités pour essayer d’étendre la portée de cette 7 

Convention, évoquant notamment des commentaires d’ordre 8 

général émanant du Comité contre la torture, selon lesquels il 9 

serait en effet possible d’étendre la portée de la Convention pour 10 

faire en sorte que l’obligation, pour le Canada, de prévenir les 11 

actes de torture s’impose désormais à l’intérieur même du 12 

Canada. 13 

 Cette thèse n’est pas admise par le 14 

gouvernement du Canada qui a, d’ailleurs, répondu aux 15 

commentaires soutenant l’opinion contraire. 16 

 Ce n’est pas, cependant, dénier pour autant 17 

la pertinence de la Convention contre la torture. Il s’agit en effet 18 

d’un texte important qui reflète l’opinion générale de la 19 

communauté internationale. L’interdiction de torture constitue 20 

indéniablement une norme internationale, une règle de jus 21 

cogens. Cela ne suffit cependant pas à en étendre l’applicabilité. 22 

L’obligation de prévenir s’applique aux mesures d’expulsion, 23 

mais non aux échanges de renseignements. 24 

 La Convention contre la torture contient 25 

notamment une disposition que je voudrais vous citer. Je pense 26 
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que c’est l’article 15, mais je n’en suis pas certain. Il s’agit d’une 1 

disposition qui restreint l’utilisation pouvant être faite d’un 2 

renseignement susceptible d’avoir été obtenu par la torture. Cette 3 

disposition vient limiter l’emploi qui peut être fait d’un tel 4 

renseignement dans le cadre d’une procédure officielle. 5 

 Hormis ce cas, la Convention contre la 6 

torture n’instaure selon moi aucune obligation en matière 7 

d’échanges de renseignements. 8 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je vois que 9 

le mandat confié à la Commission en son sous-alinéa A(iii) précise 10 

qu’il s’agit d’établir :  11 

« Si des sévices quelconques exercés à 12 

l’endroit de Abdullah Almalki, Ahmad 13 

Abou-Elmaati et Muayyed Nureddin 14 

en Syrie ou en Égypte résultaient, 15 

directement ou indirectement, des 16 

actions de responsables canadiens 17 

[...] ». 18 

 Je dis bien directement ou indirectement et 19 

je poursuis, donc :  20 

« [...] des actions de responsables 21 

canadiens, particulièrement en ce qui a 22 

trait à l’échange de renseignements 23 

avec des pays étrangers et, le cas 24 

échéant, si ces actions comportaient 25 

des lacunes dans les circonstances. » 26 
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 Cela étant, y a-t-il lieu de s’arrêter à la 1 

question de savoir si la Convention contre la torture s’applique 2 

aux échanges de renseignements? Je ne prétends pas que la 3 

question est sans importance mais je me demande, étant donné le 4 

mandat qui a été confié à l’enquête, s’il y a lieu d’insister sur ce 5 

point. 6 

 Me PEIRCE : C’est peut-être là une 7 

question que mes collègues de l’autre côté entendront aborder...  8 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : C’est 9 

convenu, mais vous pourriez peut-être, vous aussi, me répondre.  10 

 Me PEIRCE: ... je crois que mes confrères 11 

d’Amnistie internationale ou de Human Rights Watch seraient 12 

peut-être mieux à même de le faire. Mais, certes, la question est 13 

posée.  14 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : 15 

Pouvez-vous y répondre? Je constate que, selon le mandat de 16 

l’enquête, l’action de certains responsables canadiens – mais cela 17 

concerne, il est vrai, le fond de l’affaire. Il me semble simplement 18 

qu’il s’agit là de quelque chose qui va devoir retenir notre 19 

attention et, nous aurons l’occasion de nous demander si, en 20 

l’occurrence, l’échange de renseignements comportait ou non des 21 

lacunes. 22 

 Mais alors le critère – estimez-vous que les 23 

arguments que vous nous avez présentés constituent une réponse 24 

à la question de savoir si la Convention contre la torture ne 25 
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s’applique ou non aux échanges de renseignements? Est-ce, 1 

effectivement, la réponse qu’il convient d’apporter à la question? 2 

 Me PEIRCE : Je considère que oui, car la 3 

Convention contre la torture n’instaure aucun critère, à tout le 4 

moins aucun qui se serait appliqué entre 2001 et 2004 et qui 5 

permettrait éventuellement de relever des lacunes dans l’action 6 

de certains responsables canadiens. La Convention n’a instauré 7 

aucun critère à cet égard. 8 

 Je conviens qu’aux termes du mandat qui 9 

vous a été confié, il vous appartient d’enquêter sur la question de 10 

savoir si, en l’occurrence, un échange de renseignements n’aurait 11 

pas entraîné, de manière directe ou indirecte, des sévices. 12 

D’autres que moi ont cité la Convention contre la torture et il 13 

m’a paru nécessaire de répondre, mais s’agissant de savoir si 14 

cette Convention a instauré un critère permettant d’évaluer 15 

d’éventuelles lacunes des actions en question, je dois répondre 16 

que ce n’est pas le cas. La Convention n’a en effet instauré 17 

aucun critère en ce domaine. Elle ne crée pas non plus 18 

d’obligations à cet égard. 19 

 Me TERRY : Maître Peirce, permettez-moi, 20 

avant de poursuivre, de vous demander une petite précision.  21 

 Dans vos observations préliminaires, sur les 22 

échanges de renseignements avec des pays qui, en matière de 23 

droits de la personne, n’ont pas très bonne réputation, vous avez, 24 

je crois, dit qu’en 2008 la question pouvait se discuter, insistant 25 
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cependant sur le fait que nous devons en l’espèce nous en tenir à 1 

la période allant de 2001 à 2004. 2 

 Est-ce à dire que les critères applicables en 3 

2008 ne sont pas les mêmes que ceux qui se seraient appliqués en 4 

ce domaine au cours de la période allant de 2001 à 2004? 5 

 Me PEIRCE : Je ne me suis pas penché sur 6 

la question de savoir si, en 2008, une obligation découlait à cet 7 

égard de la Convention contre la torture, mais il est clair, selon 8 

moi, qu’on ne saurait affirmer que pareille obligation existait au 9 

cours de la période allant de 2001 à 2004. 10 

 Je ne me prononce donc pas sur la question 11 

d’une éventuelle différence au niveau des critères applicables 12 

mais, même si c’était le cas, une telle différence importerait peu 13 

en l’espèce puisque l’enquête ne concerne que la période située 14 

entre 2001 et 2004. 15 

 Je ne me souviens pas de l’heure à laquelle 16 

j’ai commencé. Ai-je épuisé le temps qui m’était imparti?  17 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Non, il vous 18 

en reste. 19 

 Me PEIRCE : Bien, car j’ai encore un 20 

certain nombre d’arguments à développer.  21 

 Parmi les considérations que nous nous 22 

sommes efforcés d’exposer, bon nombre sont analogues à celles 23 

qui entrent en ligne de compte lorsqu’il s’agit de recourir ou non 24 

à un des trois modes d’enquête prévus dans la question 25 

numéro 2, c’est-à-dire le fait de transmettre à un État étranger 26 
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des questions à poser dans le cadre d’un interrogatoire, le fait de 1 

se rendre dans un État étranger afin de prendre part à 2 

l’interrogatoire mené par ses services, et le fait de se rendre dans 3 

un pays étranger afin de procéder soi-même à un interrogatoire. 4 

 Ces considérations, c’est-à-dire le caractère 5 

imminent de la menace, l’importance qu’il convient d’accorder 6 

aux antécédents du pays en question en matière de droits de la 7 

personne, la fiabilité des renseignements obtenus d’un service 8 

étranger à l’issue d’un interrogatoire, sont autant de facteurs de 9 

nature à influencer la décision au besoin de recourir ou non à 10 

l’un de ces modes d’enquête. 11 

 Mais ce ne sont pas les seuls éléments qui 12 

entrent en ligne de compte, et je voudrais maintenant dire 13 

quelques mots au sujet de ces autres facteurs qui interviennent. 14 

 Le premier est ce que j’appelle la 15 

coordination des missions. Cela concerne plus précisément les 16 

responsabilités incombant aux diverses composantes du 17 

gouvernement canadien. En l’espèce, il s’agit du SCRS, de la 18 

GRC et des Affaires étrangères. 19 

 Si le SCRS, par exemple, envisage de 20 

recourir à l’un des modes d’enquête que nous venons d’évoquer, 21 

il lui faudra prendre en compte l’avis du ministère des Affaires 22 

étrangères quant aux incidences, bénéfiques ou nuisibles, au plan 23 

de l’accès aux services consulaires, de la santé et du bien-être du 24 

détenu, et, en ce qui concerne la GRC, quant à la question de 25 

savoir si la GRC est en train de mener une enquête dans le cadre 26 
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du dossier en question et si, par conséquent, il y a lieu, pour le 1 

SCRS, de participer à une entrevue, et si le fait de communiquer 2 

à un service étranger certaines questions à poser ne serait pas 3 

susceptible de nuire à l’enquête de la GRC. C’est pourquoi la 4 

coordination des missions revêt une si grande importance.  5 

 Puis, il y a la question qu’on se pose dès le 6 

départ : Que peut-on espérer obtenir du pays ou service étranger 7 

en question?  8 

 Il y a donc ces trois modes d’enquête 9 

possibles, mais il n’est pas toujours possible de choisir. En effet, 10 

le service avec lequel vous êtes en contact est peut-être 11 

uniquement indisposé à recevoir de vous des questions. 12 

 Il vous faut en outre tenir compte des limites 13 

ou des restrictions qui s’imposent à l’un ou l’autre de ces modes 14 

d’enquête. Si, par exemple, la conduite d’une entrevue est 15 

assujettie à diverses conditions, ces conditions vous sont-elles 16 

acceptables étant donné les autres considérations qu’il vous faut 17 

prendre en compte, compte tenu aussi de l’imminence de la 18 

menace, de la fiabilité du service étranger ou des conséquences 19 

que cela pourrait avoir pour l’individu concerné? 20 

 Cette dernière considération mérite qu’on 21 

s’y arrête, car le choix d’un mode d’enquête peut effectivement, 22 

pour le détenu, entraîner diverses conséquences. Quelles 23 

conséquences peut notamment avoir le fait de transmettre 24 

certaines questions à un service étranger, ou de participer 25 

soi-même à l’interrogatoire? 26 
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 En posant la question, j’entends rappeler 1 

toute la complexité du problème.  2 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Ici aussi, 3 

par exemple, on n’hésite pas à fixer un critère, et vous avez vu 4 

ce critère : des motifs raisonnables de croire qu’il existe un risque 5 

sérieux de mauvais traitements, de torture, etc. 6 

 J’accepte la matrice proposée dans vos 7 

documents et les concepts qui accompagnent tout cela, mais quel 8 

est le critère qui permet de dire, bien, nous allons le faire, 9 

c’est-à-dire communiquer de l’information, participer en posant 10 

des questions directement ou indirectement, mais pouvez-vous 11 

nous fournir un critère, un seuil qui s’appliquait au cours de la 12 

période visée? 13 

 Me PEIRCE : Je ne crois pas qu’il y ait eu 14 

un critère connu à l’époque. 15 

 Et je ne crois pas qu’il serait effectivement 16 

possible de définir une norme unique. Il faut tenir compte de 17 

divers facteurs. Je vous donne quelques exemples qui 18 

s’appliquent au renvoi. 19 

 Les États-Unis avaient pour politique 20 

d’accepter le renvoi dans un pays qui pratique la torture jusqu’au 21 

point où il était plus que probable que la personne serait torturée. 22 

Cette norme a été critiquée. Elle a été critiquée parce qu’elle était 23 

trop rigide et ne tenait pas compte du fait que, parfois, il valait 24 

mieux appliquer une norme un peu plus souple, dans des 25 

situations exceptionnelles. 26 
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 Je crois que le professeur Burns a témoigné 1 

à ce sujet devant la Commission O’Connor; il a dit qu’il fallait 2 

prévoir une exception; qu’on ne pouvait pas adopter une norme, 3 

fixer un seuil et l’appliquer à tous les cas. Il faut prévoir une 4 

certaine latitude. 5 

 En l’occurrence, à l’égard de certaines 6 

mesures d’enquête particulières, cela n’a pas fait l’objet d’un 7 

vaste... du moins pas à l’époque...  d’un vaste débat international 8 

qui aurait permis de dégager une norme reconnue qui aurait été 9 

appliquée à l’époque.  10 

 Cela n’existait pas, et selon moi, j’ajouterais 11 

qu’il y aurait un risque à fixer une norme unique. Il faut tenir 12 

compte de divers facteurs. Ce sont les facteurs dont nous avons 13 

discuté jusqu’ici. 14 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : J’ai de la 15 

difficulté à comprendre cela. 16 

 Il me semble que l’on peut définir une 17 

norme qui dit qu’il faut examiner tous ces facteurs – je pense à 18 

vos facteurs, les divers éléments, la sécurité, etc., la qualité, la 19 

fiabilité – conformément à la loi – puis vous ajoutez ce que vous 20 

voulez à cette norme. 21 

 Il y a bien sûr d’autres aspects à envisager, 22 

une foule d’éléments, mais vous devez mettre l’accent sur la 23 

norme qui vous guidera pour examiner tous ces facteurs et 24 

parvenir à une conclusion, décider s’il convient d’échanger de 25 
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l’information ou de participer en posant ou en soumettant des 1 

questions, etc. 2 

 C’est ce que j’essaie de... je n’essaie pas de 3 

simplifier le problème, je ne dis pas que cela n’est pas difficile. 4 

L’établissement d’une norme ne me paraît toutefois pas irréaliste. 5 

Il faudra peut-être tenir compte de divers éléments et facteurs 6 

pour prendre les décisions.  7 

 Quoi qu’il en soit, vous nous dites qu’à 8 

l’époque, il n’y avait pas de critère véritable. 9 

 John, vous aviez une question?  10 

 Me LASKIN : Monsieur le Commissaire, 11 

j’aimerais ajouter quelque chose, peut-être pour préciser certains 12 

aspects à votre intention. 13 

 On pourrait adopter une norme, diverses 14 

normes, en tenant compte de tous les facteurs mentionnés dans 15 

vos observations. On pourrait dire, par exemple, concernant tous 16 

les facteurs, ces facteurs délicats indiqués dans vos observations, 17 

qu’il est nécessaire d’appliquer la technique d’enquête, qu’il est 18 

raisonnable d’appliquer la technique d’enquête, qu’il est prudent 19 

d’appliquer la technique d’enquête, pour vous donner 20 

trois exemples. 21 

 Proposez-vous un libellé particulier pour la 22 

norme qui aurait pu s’appliquer pendant la période qui nous 23 

intéresse? 24 

 Me PEIRCE : Si je comprends bien votre 25 

question, le critère ne se rapporte pas aux conséquences pour 26 
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l’intéressé, et si vous atteignez un certain seuil, un certain niveau 1 

de risque de torture, vous refusez. 2 

 Vous envisagez un critère qui, d’une 3 

certaine façon, influe plus généralement sur l’autre volet : quand 4 

vous devez agir par nécessité, s’il est raisonnable... 5 

 Me LASKIN : J’ai formulé ainsi ma question 6 

parce que, si j’ai bien compris, vous éliminez, du moins dans vos 7 

observations, une approche où lorsque les risques de mauvais 8 

traitement atteignent un niveau donné la technique d’enquête 9 

devient impensable, impossible.  10 

 Si je me trompe, est-ce que vous préconisez 11 

une évaluation globale de la nécessité, du caractère raisonnable 12 

ou d’un autre aspect? 13 

 Me PEIRCE : Je crois que le critère général 14 

pour le SCRS dériverait de l’article 12 de la Loi sur le SCRS : 15 

est-ce strictement nécessaire? 16 

 Me LASKIN : Compte tenu de tous les 17 

facteurs que vous... 18 

 Me PEIRCE : Compte tenu de tous les 19 

facteurs qui entrent en compte. 20 

 Me LASKIN : D’accord. 21 

--- Pause 22 

 Me PEIRCE : Me Smith vient de me 23 

transmettre un billet. Elle offre ses 15 minutes au procureur 24 

général du Canada. Je crois qu’elle terminait la note par la 25 

phrase : « Vous semblez en avoir besoin! » 26 
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--- Rires / Laughter  1 

 Me PEIRCE : J’espère que ce commentaire 2 

ne porte pas sur le contenu, mais plutôt sur les limites de temps. 3 

 Je crois que nous parlions des considérations 4 

supplémentaires. 5 

 J’ai mentionné l’effet possible qu’aurait sur 6 

le détenu une mesure d’enquête donnée, selon que l’intéressé a 7 

manifesté le souhait ou la volonté de rencontrer des représentants 8 

du SCRS ou de la GRC, le motif de détention invoqué par les 9 

autorités étrangères et la position de l’agence étrangère 10 

concernant l’accès à l’intéressé.  11 

 Je le répète, il faut tenir compte de cette 12 

considération au départ. 13 

 Il faut déterminer les avantages possibles de 14 

procéder à une évaluation directe de la personne et de pouvoir, 15 

peut-être, diriger l’entrevue. 16 

 Il peut être plus profitable d’assister comme 17 

témoin à l’entrevue, si cela est possible. 18 

 Je ne vais pas passer toute la liste en revue, 19 

mais je considère important de signaler qu’il faut savoir si l’on a 20 

pu rencontrer la personne au préalable, en particulier des 21 

représentants des services consulaires ou d’autres services, et 22 

quelle l’information a été tirée de cette rencontre, y compris 23 

l’information sur les conditions de détention, sur le traitement 24 

pendant la détention. 25 
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 Évidemment, pour le SCRS, on revient à 1 

l’existence d’une entente aux termes de l’article 17.  2 

 Parmi les considérations supplémentaires 3 

propres à la GRC, mentionnons bien sûr le fait que dans toutes 4 

les circonstances les enquêteurs croyaient que l’information 5 

obtenue pourrait être admissible en cas de poursuites. 6 

 Il ne faut pas compromettre la preuve. C’est 7 

la première de ces considérations supplémentaires. 8 

 Me TERRY : Une précision, Maître Peirce. 9 

Vous avez dit que dans le cas du SCRS, on en était revenu au 10 

critère du strictement nécessaire. 11 

 Qu’en est-il à la GRC en ce qui a trait à 12 

l’utilisation de ces techniques? 13 

 Me PEIRCE : Est-ce nécessaire sur le plan 14 

opérationnel? 15 

 Me TERRY : D’accord. Merci. 16 

 Me PEIRCE : À moins que le commissaire 17 

ait des questions à poser, ce sont là mes observations 18 

relativement aux questions 1 et 2, sur l’échange d’information et 19 

les techniques d’enquête. 20 

 J’aimerais maintenant traiter de la prestation 21 

de services consulaires. 22 

 Le MAECI – je veux parler ici du ministère 23 

des Affaires étrangères et du Commerce international – est 24 

chargé des relations consulaires. Il faut bien le dire, il s’agit d’une 25 

toute petite partie du travail du ministère des Affaires étrangères. 26 
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 La Convention de Vienne sur les relations 1 

consulaires codifie les droits et les obligations consulaires. Cela 2 

comprend le droit du Canada d’être informé lorsque l’un de ses 3 

ressortissants est arrêté ou détenu dans un autre État; si la 4 

personne le demande, le droit de la visiter, de converser avec elle, 5 

de correspondre avec elle, de prendre des dispositions pour sa 6 

représentation juridique. 7 

 Le ministère des Affaires étrangères – je 8 

parlerai désormais simplement des Affaires étrangères – cherche 9 

à exercer ses droits consulaires dans l’intérêt des détenus 10 

canadiens dans tous les cas, quelles que soient les accusations 11 

portées contre eux. 12 

 Il tente aussi d’assurer ses services aux 13 

personnes qui ont une double nationalité, pas seulement aux 14 

personnes qui n’ont que la citoyenneté canadienne. Depuis 1977, 15 

le Canada reconnaît la double nationalité. Une personne peut 16 

avoir plus d’une nationalité, mais la double nationalité n’est pas 17 

reconnue dans la Convention de Vienne sur les relations 18 

consulaires. 19 

 Le Canada cherche toujours à assurer des 20 

services consulaires aux Canadiens qui ont aussi une autre 21 

nationalité, mais parce que la double nationalité n’est pas 22 

protégée par la Convention de Vienne sur les relations 23 

consulaires, qu’elle n’y est pas mentionnée, d’autres pays 24 

peuvent refuser au Canada la possibilité d’offrir ces services. Le 25 

pays où la personne est détenue peut considérer que cette 26 
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personne est un de ses ressortissants et refuser que le 1 

représentant du Canada la visite, et même refuser de confirmer 2 

que cette personne est détenue. 3 

 Comme vous le voyez, dans ce cas, la nature 4 

et la fréquence des efforts consulaires sont fortement tributaires 5 

de la coopération de l’État où la personne est détenue. 6 

 La situation juridique dans le pays peut 7 

également s’avérer un facteur important. 8 

 Comme nos questions intéressent 9 

spécifiquement la Syrie et l’Égypte, il faut préciser que l’état 10 

d’urgence était en vigueur en Syrie et en Égypte à l’époque qui 11 

nous intéresse. 12 

 Par ailleurs – et ce ne sont que mes 13 

commentaires initiaux sur les services consulaires –, il faut 14 

mentionner que les dossiers consulaires qui intéressent la sécurité 15 

et concernent des personnes ayant une double nationalité qui sont 16 

détenues dans des pays peu respectueux des droits de la personne 17 

sont fort rares. Ces cas sont si particuliers qu’ils nécessitent des 18 

décisions distinctes. 19 

 Dans mes observations, j’explique qu’il n’y 20 

avait pas de critère précis s’appliquant à ces cas entre 2001 et 21 

2004. Il fallait donc s’appuyer sur des normes plus générales. 22 

 Quels efforts le Canada aurait-il dû déployer 23 

pour découvrir où se trouvait la personne, son lieu de détention? 24 

 Aux termes de la Convention de Vienne sur 25 

les relations consulaires, le Canada a le droit d’être avisé sans 26 
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délai de l’arrestation ou de la mise en détention d’un citoyen 1 

canadien, à la demande de cette personne. C’est à l’intéressé 2 

qu’il incombe de demander une visite consulaire. 3 

 Évidemment, ces droits ne sont pas 4 

nécessairement reconnus dans le cas des personnes ayant une 5 

double nationalité. Ce droit existe pour les citoyens canadiens, 6 

mais il peut ne pas s’appliquer à ceux qui ont une double 7 

nationalité. 8 

 Souvent, dans ces circonstances, les efforts 9 

que font les Affaires étrangères pour retracer la personne et 10 

confirmer sa détention, c’est-à-dire les démarches préalables à 11 

l’offre de services consulaires, peuvent être entravés par l’État 12 

qui détient la personne. 13 

 Lorsque le Canada reçoit de l’information 14 

indiquant qu’une personne est détenue, il doit déterminer si cette 15 

information est ce que j’appellerais une information utile. Le 16 

Canada peut-il agir en se fondant sur cette information? 17 

L’information vient-elle d’une source fiable? 18 

 Si elle vient de la famille, par exemple, qui a 19 

pu confirmer que la personne était détenue, alors le Canada peut 20 

agir en se fondant sur cette information. Mais l’information ne 21 

vient pas toujours d’une source fiable. Dans ces cas, le Canada 22 

doit d’abord la confirmer, trouver de l’information utile. 23 

 Lorsqu’il reçoit de l’information utile, le 24 

Canada essaie d’agir dans les 24 heures, et en tous cas le plus 25 

rapidement possible, en demandant par note diplomatique 26 
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l’autorisation de visiter la personne. Cela est fait dans tous les 1 

cas. 2 

 Bien sûr, selon les circonstances, un suivi 3 

peut s’avérer nécessaire. Souvent, les réponses tardent à venir. Il 4 

se peut que l’information demandée par voie de note 5 

diplomatique soit fournie officieusement et qu’il faille la 6 

confirmer officiellement.  7 

 Dans ces cas, surtout s’il s’agit de dossiers 8 

de sécurité, surtout lorsque le droit aux services consulaires n’est 9 

pas protégé par la Convention de Vienne sur les relations 10 

consulaires en raison d’une double nationalité, il faut agir avec 11 

doigté pour ne pas risquer de froisser l’interlocuteur représentant 12 

l’État étranger, ne pas le déstabiliser. 13 

 Il faut bien comprendre que lorsqu’il s’agit 14 

d’un dossier de sécurité, par exemple, le ministère des affaires 15 

étrangères avec lequel Affaires étrangères Canada travaille n’a 16 

pas nécessairement de pouvoirs sur la situation. Il peut devoir 17 

traiter avec un service de sécurité ou une force policière. Il existe 18 

divers services de sécurité dans certains pays. Il se peut donc 19 

qu’il soit impossible d’agir et qu’il faille intervenir avec prudence 20 

car le simple fait pour le Canada d’insister pourrait s’avérer 21 

improductif. C’est aux personnes sur place de déterminer, selon 22 

leur expérience et leur jugement et en consultation avec 23 

l’administration centrale, ce qu’il convient de faire. 24 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je dois dire, 25 

après avoir lu vos observations et en vous écoutant, aujourd’hui, 26 
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Maître Peirce, que dans mon esprit – et je me trompe peut-être, 1 

vous me corrigerez – il me semble que quelque chose cloche 2 

entre les préoccupations en matière de services consulaires, 3 

toutes ces préoccupations concernant ce qui se passe dans un 4 

pays peu respectueux des droits de la personne, le fait que ce soit 5 

les services du renseignement qui s’y intéressent plutôt que le 6 

ministère des Affaires étrangères, comme il se devrait, les effets 7 

négatifs d’une intervention, les réponses qui tardent, etc. Puis, 8 

lorsque nous parlons du SCRS et de la GRC, pourquoi toute 9 

cette information dont nous venons de parler ne peut-elle pas être 10 

examinée? Cela montre que l’entreprise est plutôt épineuse – et 11 

je ne fais aucun reproche, je dis simplement que la tâche est 12 

difficile... pourquoi tout cela n’est-il pas examiné au préalable par 13 

le SCRS ou la GRC lorsqu’ils enquêtent ou appliquent la loi, afin 14 

de décider s’il convient d’échanger ou non de l’information, de 15 

participer en posant des questions directement ou indirectement? 16 

 Nous constatons donc que c’est là que 17 

surviennent les véritables tensions, dans les pays dont le bilan en 18 

matière de droits de la personne est déplorable, ou lorsqu’il existe 19 

des doutes sérieux. Toutes les sonnettes d’alarme se déclenchent 20 

dans ce domaine. 21 

 Ai-je raison de voir les choses ainsi?  22 

 Me PEIRCE : Vous avez raison de dire que 23 

les sonnettes d’alarme se déclenchent partout dans ce secteur, et 24 

je ne veux pas devoir... 25 
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 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Alors 1 

dites-moi si j’ai tort. Cela devrait aussi être envisagé dans toute 2 

enquête et pour appliquer la loi? 3 

 Me PEIRCE : Je suis heureux de pouvoir 4 

vous dire que vous avez raison. C’est un élément. 5 

 Comme je l’ai dit, en ce qui concerne par 6 

exemple l’adoption de ces pratiques d’enquête, l’une des 7 

premières étapes consiste à coordonner les mandats. C’est une 8 

considération. Et j’ai mentionné les considérations importantes. 9 

 Y a-t-il eu accès consulaire? Y a-t-il eu 10 

reconnaissance? Quelles sont les circonstances de la détention? 11 

Tous ces facteurs sont importants. 12 

 Les difficultés créées par le retard sont des 13 

facteurs importants et vous en tenez compte également dans 14 

l’exécution de vos fonctions d’enquête ou de renseignement, 15 

pour choisir les pratiques d’enquête, par exemple, comme vous le 16 

feriez pour tenter d’organiser une visite consulaire. 17 

 Nous verrons qu’au bout du compte, il y a 18 

parfois des circonstances – et je crois que j’y ai fait allusion. Il 19 

peut y avoir des circonstances où il est souhaitable de rencontrer 20 

la personne, par exemple pour réaliser une entrevue, 21 

spécifiquement parce qu’il n’y a pas eu de visite consulaire et 22 

que le simple fait de voir la personne, que cette visite soit 23 

effectuée par un représentant du SCRS ou de la GRC, peut être 24 

important. 25 
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 Il s’agit peut-être d’une considération qui 1 

permettra de choisir une technique d’enquête plutôt qu’une 2 

autre. Je crois que ces complications sont également pertinentes. 3 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Donc, vous 4 

dites que la prestation de services consulaires est facultative. 5 

C’est une prérogative. 6 

 Me PEIRCE : Oui. 7 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Vous 8 

mentionnez qu’il est rare que des citoyens canadiens soient 9 

détenus dans des pays peu soucieux des droits de la personne. 10 

 Me PEIRCE : Dans les cas intéressant en 11 

particulier la sécurité, en effet. 12 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Oui. Mais 13 

diriez-vous que lorsqu’un Canadien est détenu dans un pays qui 14 

ne se soucie pas des droits de la personne, il est pratiquement 15 

automatique de déployer des efforts soutenus pour assurer les 16 

services consulaires? 17 

 Me PEIRCE : Oui, nous ferions des efforts.  18 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Des efforts 19 

soutenus? 20 

 Me PEIRCE : Nous ferions des efforts 21 

soutenus. Toutefois, c’est lorsqu’il s’agit d’évaluer la nature et 22 

l’importance de l’effort, ainsi que l’opportunité des mesures 23 

prises qu’il demeure capital de faire preuve de jugement, en 24 

raison du type de facteurs que je décris : le fait que vos efforts 25 

restent vains, parce que la personne est aux mains d’une 26 
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organisation sur laquelle le ministère des affaires étrangères 1 

n’exerce aucune influence. 2 

 Vos efforts peuvent donc acculer les 3 

responsables au mur. Il faut évaluer la situation. Il faut 4 

reconnaître que les visites dans ces circonstances sont 5 

essentiellement sans précédent. 6 

 Dans de tels cas, vous devez vous demander 7 

si les représentants consulaires seront en mesure de convaincre 8 

cet État d’autoriser une visite consulaire. 9 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : La question 10 

est fondamentale, il s’agit de la liberté et de l’intégrité d’un être 11 

humain. Cela est de la plus haute importance. 12 

 Le fait que l’accès soit retardé ou limité 13 

d’une quelconque façon, est-ce que cela incite le gouvernement à 14 

abandonner ses efforts? Il y a un obstacle. Est-ce que les 15 

fonctionnaires et même des dirigeants du gouvernement ne 16 

peuvent pas prendre d’autres mesures? 17 

 Me PEIRCE : Oui, parfaitement, il faut alors 18 

chercher des moyens pour intensifier les pressions. 19 

 Évidemment, ce faisant, il faut saisir une 20 

occasion réelle qui donnera un résultat positif, une visite, par 21 

exemple. Cette décision se base en partie sur l’examen de ces 22 

facteurs. 23 

 Si vous envoyez d’abord une note 24 

diplomatique et que vous n’obtenez pas de réponse immédiate, 25 

vous ferez un suivi. Ce suivi peut être officiel. Il peut aussi être 26 
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officieux, car il faut parfois s’informer de ce qui se passe. 1 

Pouvons-nous obtenir plus de renseignements sur ce qui se passe, 2 

pas nécessairement pour agir directement, mais parce que cette 3 

information nous permettra de définir d’autres mesures à 4 

prendre? 5 

 Existe-t-il des questions connexes que nous 6 

pourrions examiner pour mieux comprendre? 7 

 Vient un temps où il faut songer à porter le 8 

dossier aux niveaux supérieurs, grâce par exemple à des visites, à 9 

des contacts directs aux niveaux supérieurs, pour tenter d’obtenir 10 

un accès consulaire. 11 

 Si cet accès est accordé, il faut se demander 12 

quels efforts doivent être déployés pour déterminer le traitement. 13 

S’il existe de sérieuses préoccupations concernant le respect des 14 

droits de la personne dans le pays, le MAECI cherche à améliorer 15 

son accès, en particulier au début, s’il obtient l’autorisation, afin 16 

de pouvoir déterminer si la personne est bien traitée et quelles 17 

sont ses conditions de détention, son état de santé et son niveau 18 

de bien-être. 19 

 Si un détenu paraît être en assez bonne 20 

santé et qu’il y a d’autres facteurs... j’ai omis de mentionner un 21 

élément lié aux efforts visant à obtenir l’accès consulaire : les 22 

visites familiales. 23 

 Si la famille a eu l’occasion de visiter la 24 

personne, elle peut nous fournir de l’information concernant sa 25 

situation, et il faudrait tenir compte de la possibilité d’un accès 26 
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familial lorsqu’on insiste pour organiser une visite consulaire. 1 

C’est un autre facteur à examiner.  2 

 Si une personne reçoit des visites de sa 3 

famille, cela peut influer sur l’évaluation de la situation. 4 

 Dans toute la mesure du possible, les 5 

Affaires étrangères cherchent généralement à évaluer l’état 6 

physique et mental du détenu, ses conditions de détention, le 7 

traitement qui lui est réservé, y compris voir s’il reçoit une 8 

alimentation adéquate, les vêtements essentiels, des services 9 

médicaux et des médicaments au besoin. 10 

 Le ministère étudie les accusations portées 11 

et la nécessité de fournir l’information sur la façon de retenir les 12 

services d’un avocat. 13 

 Nous tentons de confirmer si la personne est 14 

détenue dans des circonstances conformes aux lois et aux normes 15 

locales. Ce faisant, les responsables consulaires doivent tenir 16 

compte des circonstances particulières de leur intervention. 17 

 S’il s’agit d’un dossier intéressant la 18 

sécurité, en particulier si la personne a la double nationalité, mais 19 

en règle générale dans les dossiers intéressant la sécurité, la 20 

possibilité d’un accès privé, d’une rencontre en privé, est 21 

généralement exclue. 22 

 En conséquence, l’évaluation se fait surtout 23 

visuellement. Il peut être difficile de poser des questions à 24 

l’intéressé en présence de gardes ou d’agents de sécurité. Le 25 

détenu peut ne pas pouvoir parler librement et, effectivement, le 26 
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simple fait de lui poser des questions peut lui faire courir des 1 

risques. 2 

 Me TERRY : Maître Peirce, entre 2001 et 3 

2004, quelle était la pratique canadienne pour demander une 4 

rencontre en privé avec des détenus? 5 

 Me PEIRCE : En pareils cas, je ne crois pas 6 

qu’il y ait eu de normes qui nous obligeaient à demander des 7 

rencontres en privé ni que la chose ait été faisable. Cela n’aurait 8 

pas été autorisé, et nous aurions inutilement irrité nos 9 

interlocuteurs. 10 

 Nous prenons ce qu’on nous consent, 11 

l’accès qu’on nous accorde.  12 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Est-ce que 13 

le Canada autorise les visites en privé lorsqu’il détient quelqu’un 14 

dans les mêmes circonstances, pas nécessairement des cas de 15 

sécurité? Savez-vous ce qu’est la politique canadienne? 16 

 Me PEIRCE : Non, je l’ignore.  17 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : 18 

Pourriez-vous me trouver ce renseignement?  19 

 Me PEIRCE : Certainement.  20 

--- Pause 21 

 Me PEIRCE : Pendant une visite consulaire, 22 

comme je l’ai dit, on peut voir l’intéressé, constater les 23 

circonstances, confirmer l’information que l’on possède et 24 

recueillir d’autres renseignements. Il faut accorder une attention 25 

particulière à tout ce que la personne essaie de communiquer, 26 
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comprendre que cette personne essaie peut-être de communiquer 1 

indirectement de l’information, de façon subtile, discrète, 2 

créatrice même. 3 

 À propos des efforts à déployer pour obtenir 4 

la libération d’une personne, je crois qu’on fait erreur si l’on 5 

pense que les responsables consulaires ont le devoir d’obtenir la 6 

libération des Canadiens détenus à l’étranger. Tel n’est pas le cas. 7 

 Les services consulaires se fondent sur des 8 

principes opposés : la souveraineté de l’État sur son territoire et 9 

la compétence du Canada sur ses ressortissants, et il faut trouver 10 

un juste milieu. 11 

 Lorsqu’une personne est détenue, il faut 12 

respecter la souveraineté de l’État qui la détient. Le Canada ne 13 

peut pas contrevenir aux lois locales, par exemple, ni à 14 

l’application de ces lois. 15 

 Le Canada peut chercher à faire en sorte 16 

que ces lois soient appliquées et que la procédure soit équitable. Il 17 

n’incombe pas aux responsables des Affaires étrangères de 18 

chercher à faire libérer la personne.  19 

 Évidemment, si rien n’est fait en temps 20 

opportun pour traduire la personne en justice, le Canada peut 21 

demander la tenue d’un procès, l’application d’une procédure 22 

équitable ou la libération de l’intéressé. C’est une façon 23 

d’exercer des pressions pour la tenue d’un procès équitable. 24 

 Tout cela est plus ou moins relié, mais vient 25 

ensuite le contact avec la famille du détenu. 26 
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 La nature et la fréquence des contacts avec 1 

la famille du détenu varient. Le MAECI doit respecter la vie 2 

privée des détenus, et un détenu ne souhaite pas nécessairement 3 

que sa famille soit informée de sa situation. Si la famille 4 

communique avec les Affaires étrangères, le ministère échangera 5 

régulièrement de l’information avec la famille, il tiendra la famille 6 

au courant. Si le contact ne se fait pas ainsi, il devra obtenir le 7 

consentement de l’intéressé avant de fournir de l’information à sa 8 

famille. 9 

 Les Affaires étrangères ne communiquent 10 

généralement pas avec les familles sans avoir au préalable obtenu 11 

ce consentement. 12 

 S’il y a eu d’abord un contact avec la 13 

famille ou lorsque le consentement a été accordé, les Affaires 14 

étrangères communiquent avec la famille et fournissent de 15 

l’information sur le cas. 16 

 Les efforts pour aider le détenu au moment 17 

de sa libération sont également fonction des circonstances. Il peut 18 

s’agir de remplacer des documents perdus, par exemple, ou de 19 

délivrer un passeport temporaire pour permettre à la personne de 20 

voyager, de rentrer au Canada. Ce type de service fait partie de 21 

l’aide consulaire qui est normalement assurée. 22 

 Dans des circonstances exceptionnelles, par 23 

exemple pour des raisons médicales, les responsables consulaires 24 

peuvent prendre des mesures en sus des services réguliers et 25 

fournir des documents ou une aide de ce genre et, par exemple, 26 
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faciliter le retour de l’intéressé en avançant des fonds que 1 

l’intéressé s’engage à rembourser. Nous pouvons aussi faciliter la 2 

prestation de services médicaux au besoin. 3 

 Les Affaires étrangères n’ont pas pour 4 

politique d’escorter les personnes libérées, de les ramener au 5 

Canada, et ce n’était pas la politique du ministère à l’époque. 6 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : 7 

Savons-nous pourquoi cette politique existe? Nous serait-il utile 8 

de savoir pourquoi le ministère a adopté cette politique? 9 

 Me PEIRCE : Premièrement, cela donnerait 10 

un sentiment de sécurité exagéré. Les responsables consulaires ne 11 

peuvent pas protéger les Canadiens à l’extérieur du pays auquel 12 

ils sont affectés. Ils ont des pouvoirs pour intervenir uniquement 13 

dans ce pays. 14 

 Alors cela n’ajouterait rien et donnerait un 15 

faux sentiment de sécurité.  16 

 En outre, à la longue, de nombreuses 17 

personnes seront libérées, et il serait coûteux de devoir toutes les 18 

ramener, de les raccompagner, et il ne semble pas y avoir de 19 

raison de le faire. Telle n’était certainement pas la pratique à 20 

l’époque. 21 

 Dans des circonstances exceptionnelles, cela 22 

a été fait, mais ce n’est pas la pratique générale. 23 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je crois 24 

qu’il nous reste peu de temps.  25 
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 Me PEIRCE : Je peux résumer rapidement 1 

les deux points suivants et céder ma place, à moins que vous 2 

n’ayez des questions à me poser. 3 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Oui, j’ai 4 

deux ou trois questions que j’aimerais vous poser.  5 

 Me PEIRCE : Bien, alors parlons de la 6 

divulgation d’information obtenue par les responsables 7 

consulaires. 8 

 La divulgation de l’information obtenue par 9 

les responsables consulaires est assujettie à la Loi sur la 10 

protection des renseignements personnels. Ce sont des 11 

renseignements personnels, protégés aux termes de la Loi, et ils 12 

ne peuvent être divulgués qu’en vertu des exceptions prévues 13 

dans la Loi visant l’usage compatible, aux fins prévues dans une 14 

loi du Parlement, à des organismes d’enquête désignés qui 15 

demandent cette information dans le cadre d’une enquête licite –16 

 c’est à l’alinéa 8(2)e) – ou pour toute fin où l’intérêt public et la 17 

divulgation l’emportent clairement sur la protection de la vie 18 

privée ou lorsque la divulgation est clairement utile à la personne 19 

à laquelle l’information se rapporte.  20 

 Je n’en dirai pas plus. Cette question est 21 

régie par la Loi sur la protection des renseignements 22 

personnels,et par ces dispositions en particulier. 23 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Vous parlez, 24 

au paragraphe 143 – c’est l’une de mes questions – de 25 

l’importance opérationnelle :  26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

« [...] pouvait être important sur le 1 

plan opérationnel. » 2 

 Cela se trouve au paragraphe 143. 3 

 Me PEIRCE : Cela concerne la capacité du 4 

SCRS ou de la GRC de demander de l’information.  5 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Oui, mais 6 

qu’est-ce que cela signifie? Je le vois bien, mais que veut-on dire 7 

par là?  8 

 Me PEIRCE : Une information importante 9 

sur le plan opérationnel est une information qui serait utile aux 10 

opérations, qui faciliterait l’évaluation des mesures d’enquête à 11 

prendre. 12 

 Il peut s’agir d’information sur les 13 

conditions de détention, qui sont un facteur dont il faut tenir 14 

compte pour déterminer les mesures d’enquête à prendre, par 15 

exemple. 16 

 C’est un exemple où la divulgation serait 17 

nécessaire d’un point de vue opérationnel.  18 

 Il peut s’agir d’information sur la gravité de 19 

la menace.  20 

 Précisons toutefois que ce n’est qu’un 21 

déclencheur pour le SCRS – et je sais que vous comprenez cela. 22 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je le 23 

comprends.  24 

 Me PEIRCE : Je le précise à l’intention de 25 

l’assistance, ce n’est qu’un déclencheur pour le SCRS ou la 26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

GRC, qui demandent l’information. Il incombe ensuite aux 1 

Affaires étrangères de déterminer si cette information peut être 2 

divulguée.  3 

 Le SCRS ou la GRC ne savent peut-être 4 

même pas de quelle information il s’agit et si elle peut être 5 

divulguée. La décision revient à l’organisation qui possède 6 

l’information. 7 

 Dans le cas de l’information consulaire, il 8 

s’agirait des Affaires étrangères. Le ministère, si l’information est 9 

personnelle, doit vérifier les exceptions prévues dans la Loi sur la 10 

protection des renseignements personnels. 11 

 Finalement, j’aimerais très rapidement 12 

indiquer que le ministère des Affaires étrangères, dans ses 13 

missions à l’étranger, ne se contente pas de fournir des services 14 

consulaires. De fait, la prestation de services consulaires n’est pas 15 

nécessairement le rôle premier des missions à l’étranger. Le 16 

personnel des missions n’est d’ailleurs pas toujours exclusivement 17 

composé d’employés des Affaires étrangères. Il peut aussi 18 

compter des membres de nombreuses autres organisations 19 

gouvernementales.  20 

 Les chefs de mission remplissent un rôle de 21 

coordination pour les activités des personnes qui sont dans ce 22 

pays, les activités des responsables canadiens, si je ne l’ai pas dit. 23 

La mission joue un rôle de coordination. 24 

 C’est le rôle des Affaires étrangères.  25 
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 Le ministère assume aussi d’autres rôles en 1 

matière de sécurité nationale ou d’application de la loi, car il 2 

reçoit et évalue de l’information sur la situation internationale. Il 3 

a donc aussi un rôle à cet égard. 4 

 Voilà. Si vous n’avez pas d’autres questions 5 

à me poser, cela met fin aux observations du procureur général.  6 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je crois que 7 

je connais déjà votre réponse, mais je veux quand même vous 8 

poser la question : si, par hasard, après que tout cela a été fait – 9 

l’évaluation de l’information et de la situation dans le pays 10 

concerné, l’échange d’information, les questions, les services 11 

consulaires –, de sérieuses erreurs aggravent la situation d’un 12 

détenu et lui font du tort, qui en assume les conséquences? 13 

 Me PEIRCE : Monsieur le Commissaire, 14 

tout dépend de la nature de l’erreur.  15 

 L’erreur peut évidemment avoir des 16 

conséquences pour le détenu, par exemple. Elle peut en avoir 17 

pour l’ensemble des Canadiens. Elle peut compromettre la 18 

sécurité nationale. 19 

 Les conséquences ne se limitent pas aux 20 

circonstances particulières liées, par exemple, à une visite 21 

consulaire. Elles sont beaucoup plus importantes. Elles ne se 22 

limitent pas nécessairement au Canada; elles peuvent toucher la 23 

sécurité d’autres pays et, par contrecoup, celle du Canada, 24 

comme cela s’est produit après le 11 septembre. 25 

 Merci. 26 
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 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Merci, 1 

Maître PEIRCE. 2 

 Mon conseiller a-t-il des questions?  3 

 Merci beaucoup. Vos commentaires nous 4 

sont très utiles, je vous en remercie.  5 

 Pouvons-nous nous faire une pause de dix 6 

ou quinze minutes?  7 

 LE GREFFIER : Veuillez vous lever.  8 

--- Suspension à 11 h 22 / 9 

     Upon recessing at 11:22 a.m.  10 

--- Reprise à 11 h 43 / 11 

     Upon resuming at 11:43 a.m.  12 

 LE GREFFIER : Veuillez vous asseoir.  13 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Je crois que 14 

la Police provinciale de l’Ontario soumet ses observations par 15 

écrit. Est-ce exact? 16 

 Merci beaucoup. Merci de vos observations.  17 

 Maître Kalajdzic...? 18 

REPRÉSENTATIONS D’ABDULLAH ALMALKI 19 

 Me KALAJDZIC : Bonjour, Monsieur le 20 

Commissaire, bonjour Maître.  21 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Bonjour.  22 

 Me KALAJDZIC : Je m’appelle 23 

Jasminka Kalajdzic. Me Paul Copeland et moi représentons 24 

Abdullah Almalki. 25 
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 Nous nous sommes divisé à peu près 1 

également, je crois, le temps qui nous est alloué. Je traiterai 2 

brièvement de deux points. J’examinerai d’abord le contexte 3 

factuel des questions formulées dans l’avis d’audience. Je 4 

présenterai ensuite un aspect qui a été abordé dans nos 5 

observations écrites et dans certaines des observations d’autres 6 

intervenants mais qui, vu ce que nous avons entendu ce matin, 7 

mérite à mon avis un examen plus approfondi : la nature et l’effet 8 

d’un critère préventif ou d’une règle de droit contraignant, plus 9 

spécifiquement l’interdiction de la torture. 10 

 Il me semble intéressant d’examiner ce 11 

critère, car il touche tous les autres critères de conduite dont 12 

nous avons à traiter. 13 

 Me Copeland présentera ensuite des 14 

observations sur l’échange d’information et sur le risque que ces 15 

échanges ne finissent par aboutir à une extradition opportuniste. 16 

 Me Jackman et Me Norris se pencheront sur 17 

les aspects soulevés par les questions 2 à 5 énoncées dans l’avis 18 

d’audience. 19 

 Examinons donc d’abord le contexte. Pour 20 

éclairer le mieux possible l’exposé d’observations juridiques sur 21 

les critères, nous ferons porter nos arguments...  22 

 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Pardon, je 23 

suis désolé, mais les conseillers du procureur général du Canada... 24 

 Me FLAIM : Oui. Me Peirce et Me Landry. 25 
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 COMMISSAIRE IACOBUCCI : Pardon. 1 

Merci. 2 

 Me KALAJDZIC : Pour éclairer le mieux 3 

possible l’exposé d’observations juridiques sur les critères, nous 4 

présenterons des arguments fondés sur ce que nous savons et, de 5 

la sorte, nous situerons la discussion sur les critères dans le 6 

contexte qui intéresse directement votre mandat. 7 

 Ce que nous savons est tiré des 8 

constatations publiées par le juge O'Connor dans le rapport Arar. 9 

Une liste utile des faits principaux figure notamment dans le 10 

mémoire de Human Rights Watch, aux pages 3 à 6.  11 

 J’ajouterai ou je soulignerai les faits 12 

suivants, tous mentionnés dans le rapport Arar. J’ai les numéros 13 

de page, si vous les voulez.  14 

 Premièrement, on constate le recours à 15 

certaines méthodes d’enquête pendant la période pertinente, 16 

entre autres la communication d’information par des organismes 17 

canadiens à des organismes étrangers, de l’information qui 18 

pouvait être utilisée par l’organisme étranger pour détenir ou 19 

appréhender un Canadien. 20 

 Deuxièmement, les organismes canadiens 21 

avaient l’habitude de transmettre aux États-Unis de l’information 22 

sur les voyages, et peut-être d’autres renseignements, lorsqu’une 23 

personne soupçonnée d’activités terroristes sortait du Canada 24 

pour une raison quelconque. La pratique américaine à l’époque 25 

consistait à aviser le pays de destination. 26 
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 Nous savons aussi que les organismes 1 

canadiens partageaient toutes leurs bases de données d’enquête 2 

avec les organismes américains, sans réserve et sans vérifier 3 

l’exactitude ou la pertinence des renseignements qui s’y 4 

trouvaient. 5 

 Nous savons que les organismes canadiens 6 

ont transmis des questions aux services du renseignement 7 

militaire syrien, le RMS, par l’entremise de l’ambassadeur 8 

canadien et du consul, en demandant que les questions soient 9 

posées à M. Almalki pendant les interrogatoires.  10 

 Nous savons que les organismes canadiens 11 

ont reçu de l’information de la Syrie, y compris une prétendue 12 

confession de M. Elmaati dont on n’a jamais évalué la fiabilité 13 

pour établir si la torture avait contribué à obtenir cette 14 

confession. 15 

 Le juge O'Connor a utilisé le mot 16 

« minimiser » pour décrire la façon dont les responsables 17 

canadiens ont réagi aux allégations de torture. 18 

 Nous savons que les organismes canadiens 19 

ont continué d’enquêter sur nos clients alors que ceux-ci étaient 20 

détenus, ce qui contrariait ou entravait les efforts diplomatiques 21 

visant à ramener au Canada ces Canadiens détenus à l’étranger. 22 

 Nous savons que souvent les responsables 23 

canadiens divulguaient de l’information aux médias pour accuser 24 

MM. Arar, Elmaati et Almalki d’avoir des liens avec al-Qaïda. 25 
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 Nous savons que tous nos clients, de même 1 

que M. Arar, ont été interrogés et torturés dans la même prison 2 

syrienne. Et je dis que nous savons qu’ils ont été torturés parce 3 

que c’est ce qu’a conclu le professeur Toope. Je sais que le 4 

gouvernement n’accepte pas cette conclusion aux fins de la 5 

présente enquête. 6 

 Nous savons que M. Arar et M. Almalki 7 

étaient au même moment à la prison Far' Falestin, en Syrie. Ils 8 

avaient tous deux la double nationalité canadienne et syrienne, 9 

mais si les responsables consulaires canadiens ont visité M. Arar à 10 

plusieurs reprises, ils n’ont jamais rencontré M. Almalki.  11 

 Nous savons que M. Elmaati, qui n’avait pas 12 

la nationalité syrienne, n’a pas eu droit aux visites consulaires 13 

lorsqu’il était en Syrie. Ces faits, je crois, sont importants compte 14 

tenu du long exposé auquel nous avons eu droit ce matin sur la 15 

question de la double nationalité. 16 

 Nous savons que l’ambassadeur du Canada 17 

a rencontré les responsables militaires syriens à plus d’une reprise 18 

et organisé des réunions entre la GRC et le chef du RMS. 19 

 Finalement – et cela touche les possibilités 20 

de menace imminente à la sécurité nationale, mentionnées parmi 21 

les facteurs à envisager lorsqu’on traite avec un régime peu 22 

soucieux des droits de la personne –, nous savons qu’avant 23 

janvier 2003 certainement, et sans doute plusieurs mois 24 

auparavant, même si le juge O’Connor ne donne pas de date 25 



 
 
 
 
 

StenoTran 

définitive, il n’y avait aucune menace imminente à la sécurité du 1 

Canada. 2 

 Cela figure à la page 229 de son rapport. 3 

 Pour les observations que vous présentera 4 

chacun des avocats des trois hommes, il est également important 5 

de préciser spécifiquement que les responsables canadiens étaient 6 

au courant de la situation au chapitre des droits de la personne en 7 

Syrie et en Égypte à l’époque qui nous intéresse, soit de 2001 à 8 

2004. 9 

 Cette information, là encore, est exposée 10 

dans les observations de Human Rights Watch ainsi que dans 11 

celles d’Amnistie internationale. On peut voir en détail ce que le 12 

Canada savait de la situation des droits de la personne dans le 13 

volume 1 du rapport Arar, aux pages 253 à 268. 14 

 Pour résumer, le MAECI était au courant 15 

des risques de torture. Il produisait des rapports annuels 16 

décrivant la situation des droits de la personne en Syrie, et les 17 

divers responsables du MAECI qui ont témoigné devant la 18 

Commission O’Connor ont exprimé des préoccupations 19 

concernant le recours à la torture pendant cette période.  20 

 Le SCRS le savait. En juillet 2002, une note 21 

contenant des renseignements similaires à ce que contenaient les 22 

rapports du Département d’État américain et d’Amnistie 23 

internationale a été transmise au directeur adjoint. Dans cette 24 

note, il était signalé notamment que la probabilité d’un recours à 25 
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la torture était plus élevée dans les centres de détention 1 

administrés par l’un ou l’autre des services de sécurité. 2 

 Ce renseignement est d’une importance 3 

particulière car, à ce moment, en juillet 2002, tous les organismes 4 

canadiens savaient que M. Almalki était dans un centre de 5 

détention syrien, et que M. Elmaati avait été dans un centre de 6 

détention syrien.  7 

 La GRC connaissait la situation des droits de 8 

la personne.  9 

 Là encore, en juillet 2002, une note 10 

d’information a été transmise au Commissaire de la GRC pour 11 

signaler que, d’après certaines indications, M. Elmaati avait été 12 

exposé à un « traitement extrême » dans les prisons égyptiennes.  13 

 Tous ces faits confirment les observations 14 

que nous présentons et en particulier le critère général qui devrait 15 

régir toutes les normes que la présente enquête doit définir. Le 16 

critère général est l’interdiction de la torture. 17 

 Je passerai maintenant au droit contraignant, 18 

ce qu’on appelle jus cogens en droit international. 19 

 Je commencerai par ce qui est, je l’espère, 20 

devenu évident : l’interdiction de la torture est une norme 21 

impérative. La Cour suprême du Canada l’a confirmé dans l’arrêt 22 

Suresh. Le Tribunal pénal international pour l’ancienne 23 

Yougoslavie a confirmé le principe en 1998 dans l’arrêt 24 

Furundzija, et la Chambre des lords l’a confirmé elle aussi en 25 

2005 dans l’affaire A and Others. 26 
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 Quel effet l’interdiction de la torture a-t-elle 1 

en tant que norme impérative?  2 

 Pour répondre à cette question, il est utile 3 

d’examiner l’arrêt du Tribunal pénal dans l’affaire Furundzija, 4 

qui permet de mieux comprendre l’effet de cette interdiction en 5 

tant que principe de droit contraignant. 6 

 Dans sa décision, le tribunal affirme que la 7 

violation du droit contraignant, par exemple l’interdiction de la 8 

torture, a des conséquences juridiques directes sur la légitimité de 9 

toutes les mesures nationales officielles prises au regard de 10 

l’infraction. 11 

 Voici ce que dit le paragraphe 155 de la 12 

décision :  13 

« Le fait que la torture est prohibée par une norme 14 

impérative du droit international a d’autres effets aux 15 

échelons interétatique et individuel. À l’échelon 16 

interétatique, elle sert à priver internationalement de 17 

légitimité tout acte législatif, administratif ou 18 

judiciaire autorisant la torture. Il serait absurde 19 

d’affirmer d’une part que vu la valeur de jus cogens 20 

de l’interdiction de la torture, les 21 

traités ou règles coutumières prévoyant la 22 

torture sont nuls et non avenus [...] et 23 

de laisser faire d’autre part les États 24 

qui, par exemple, prennent des mesures 25 
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nationales autorisant ou tolérant la 1 

pratique de la torture [...] » 2 

C’est un concept important. Les normes qui ont 3 

suffisamment de poids pour l’emporter sur des 4 

obligations issues de traité doivent sûrement se 5 

répercuter aussi sur la conduite à l’échelon 6 

national. La principale menace à l’élargissement 7 

d’une norme impérative comme la prohibition de la 8 

torture ne vient pas des traités bilatéraux et 9 

multilatéraux qui facilitent sa perpétration, mais 10 

plutôt des gestes posés par les organes ou les 11 

responsables d’un État envers des personnes ou des 12 

groupes. 13 

Dans l’arrêt Furundzija, l’affirmation selon laquelle le droit 14 

contraignant lie l’État en ce qui concerne tant ses obligations 15 

issues de traités que les gestes posés par ses organes législatif, 16 

exécutif et judiciaire est tout à fait pertinente pour toutes les 17 

questions que vous formulez dans l’avis d’audience. 18 

Les juristes commentent depuis des décennies l’incidence des 19 

normes impératives sur l’ordre juridique. 20 

La Cour internationale de justice a affirmé, dans l’affaire 21 

Barcelona Traction, que les obligations de jus cogens sont des 22 

obligations faites à l’ensemble de la communauté internationale, 23 

par opposition aux obligations bilatérales. 24 

Dans cette décision, on peut lire au paragraphe 33 : 25 
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« Par leur nature même, les premières [obligations] 1 

concernent tous les États. Vu l’importance des droits 2 

en cause, tous les États peuvent être considérés 3 

comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits 4 

soient protégés. » 5 

Les règles du droit contraignant sont celles auxquelles les États 6 

ne peuvent pas se soustraire en vertu d’un accord, même dans 7 

leurs relations interétatiques mutuelles. Cet aspect du droit 8 

contraignant est essentiel dans le contexte des observations du 9 

procureur général voulant que les responsables canadiens aient eu 10 

l’obligation d’échanger de l’information, d’envoyer des 11 

questions, etc., en raison des divers engagements pris pour 12 

combattre le terrorisme. 13 

Si une règle du droit contraignant ne peut être annulée par traité, 14 

elle ne peut pas non plus être enfreinte par un geste unilatéral ou 15 

une omission unilatérale. Le geste ou l’omission qui contrevient à 16 

une règle du droit contraignant n’a aucune valeur juridique. Il ne 17 

peut pas donner lieu, par reconnaissance, assentiment ou 18 

prescription, à un nouvel ordre juridique, comme c’est le cas 19 

pour les infractions à d’autres règles du droit international. 20 

Pour en savoir plus sur le concept des gestes et des omissions 21 

contraires au droit contraignant et qui n’ont aucun effet 22 

juridique, on peut se reporter à la Conférence sur le droit 23 

international qui a eu lieu en 1966 en Grèce et dont le thème 24 

était spécifiquement le concept du droit contraignant en droit 25 

international. 26 
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Le droit contraignant ne vise pas à satisfaire les besoins des 1 

divers États, mais bien l’intérêt supérieur de l’ensemble de la 2 

communauté internationale. Il est peut-être le plus clairement 3 

énoncé en français, car les règles sont généralement plus claires 4 

dans cette langue. 5 

En 1953, le délégué français écrivait au sujet du droit 6 

contraignant dans le Yearbook of International Law 7 

Commission : 8 

« Cette conception provient immédiatement de l'idée que la volonté de l'État n'est 9 

pas la seule source du droit, bien au contraire. En dehors et au-dessus de la 10 

volonté de l'État, il y a d'autres principes – d'une origine plus noble – que l'État 11 

doit respecter parce qu'ils sont antérieurs et supérieurs à l'État. » 12 

Suivant cette notion, les normes du droit contraignant, par exemple l’interdiction de la torture, 13 

supplantent celles de l’État. 14 

En termes d’acceptation universelle du droit contraignant en Orient et en Occident, les 15 

commentateurs du droit international acceptent unanimement la notion d’un droit contraignant 16 

international. 17 

En 1963, pendant la XVe sess ion de la Commiss ion du droi t in ternat ional à Genève, les 18 

membres on t accep té à l’unan imité la no t ion de dro i t con t raignan t .  19 

Il est essen t iel de bien comprendre l’ importance juridique du droi t con traignan t et de 20 

l’ in terdict ion de la tor ture, selon moi , pour aborder la quest ion des cr i tères de condui te qui 21 

étaien t en v igueur de 2001 à 2004 . 22 

Je vous soumettrai respectueusemen t que l’on peut ramener les observat ion s du procureur 23 

général à l’affirmat ion qu’en raison de la guerre con tre le terror isme, i l faudra peut-être 24 

sacr if ier les dro i ts de la personne. C’est à cela que se résumen t ces observat ion s , et cela ne 25 

peut avo ir été la norme, pas en 2001 , pas en 1990 , pas en  1939 . Il ne faut pas oub l ier 26 
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qu’après la Deuxième Guerre mondiale, les normes fondamen tales qui on t été défin ies au 1 

procès de Nuremberg , et no tammen t l’ in terdict ion du génocide, de l’esclavage et de la 2 

tor ture, son t devenues les précurseurs directs des normes fondamen tales qui formen t 3 

aujourd’hui les élémen ts du droi t con traignan t et que nous reconnais son s à ce t i tre depuis au 4 

moins tro is décenn ies .  5 

Le procureur général a souligné que les ob l igat ion s étaien t uniques, que ces ob l igat ion s 6 

devaien t être analysées dans le con tex te part icul ier de no t re époque. I l n’y a rien de 7 

part icul ier à la pér iode al lan t de 2001 à 2004 lorsque vous considérez l’ in terdict ion de la 8 

tor ture. 9 

De par sa nature même, la guerre con tre le terror isme , tel le que défin ie et menée, est sans fin . 10 

Personne n’a encore di t qu’el le étai t terminée. 11 

Vos conclusions auron t des conséquences sur le déroulemen t de cet te guerre et sur les 12 

enquêtes à ven ir . 13 

L’ONU a indiqué comment i l fal lai t combat tre le terror isme dans diverses réso lut ions et 14 

divers rapports qui son t tout aussi importan ts , comme guides, que ceux qu’a ci tés le procureur 15 

général lorsqu’i l a exposé les diverses ob l igat ion s du Canada en mat ière de lut te con tre le 16 

terror isme.  17 

Dans le rapport qu’i l adressai t au Consei l de sécuri té et à l ’Assemblée générale en août 2002 , 18 

le Secrétaire général de l’ONU précisai t que : 19 

« [ . . . ] le terror isme appel le une condamnat ion universel l e et la lut te con tre 20 

le terror isme ex ige une v is ion claire sur le p lan in tel lectuel et moral [ . . . ] » . 21 

et :  22 

« La pro tect ion et la promot ion des droi t s de l’homme dans le respect du 23 

dro i t est un facteur déterminan t dans la préven t ion du terror isme.  [ . . . ] 24 

[I]l est égalemen t nécessaire de comprendre qu’en dro i t in ternat ional , i l faut 25 
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que les normes relat ives aux dro i ts de l’homme fondamen t aux so ien t 1 

observées pour que l’on puisse lutter con tre le terror isme .  » 2 

et : 3 

« Nous devons certes être v ig i lan t s pour préven ir les actes de terror isme et 4 

faire preuve de fermeté pour les condamner et les pun ir mais ce serai t al ler 5 

con tre nos in térêts que de sacr if ier d’autres pr ior i tés essen t iel les – comme 6 

les droi t s de l’homme – à cet te occasion . » 7 

Finalemen t , dans le même rapport de l’ONU, i l aff irme sans équivoque que : 8 

« Les divers in s trumen ts in ternat ionaux relat i fs aux dro i ts de l’homme 9 

imposen t des l imites clairemen t défin ies aux mesures que les États peuven t 10 

prendre pour lut ter con tre le terror isme. » 11 

Nous pouvons donc, pour défin ir des normes , nous in sp irer dans une large mesure de ces 12 

mêmes in strumen ts et réso lut ions in ternat ionaux sur lesquels le procureur général s’appuyai t 13 

pour étayer ses observat ions .  14 

En ce qui concerne les quest ion s de terr i tor ial i té . . . je m’exprime mal . . . l’aspect terri tor ial de 15 

la Conven t ion con tre la tor ture, je cro is qu’Amnist ie in ternat ionale et Human Righ ts Watch 16 

en trai teron t de façon p lus approfondie dans leurs observat ions , mais je dirai ceci : la 17 

Conven t ion codif ie les ob l igat ion s du droi t con traignan t . Globalemen t , la Conven t ion ne 18 

peut pas avo ir aussi peu de po ids que mon co l lègue veut bien nous le faire cro ire . 19 

Le Rapporteur spécial de l’ONU sur la tor ture, dans une déclarat ion du 26 juin 2006 , nous 20 

rappelai t que la Conven t ion n’est pas s i l imitée, qu’el le ne s’app l ique pas seulemen t dans les 21 

l imi tes terr i tor iales . I l affirmai t ceci : 22 

« Pour ten ter de just if ier les v io lat ions des droi t s de l’homme, on sout ien t  23 

qu’une nouvel le forme de terror isme in ternat ional nous ob l ige à penser 24 

autremen t et que la tor ture pourrai t améliorer no tre sécuri té . Tel n’est pas le 25 
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cas . L’idée que la tor ture pourrai t permett re de sauver des v ies grâce à 1 

l’ information qu’el le procure est tout à fai t erronée » . 2 

Je m’in terromps ici pour dire que cela con tredit abso lumen t les aff irmat ions qu’a présen tées 3 

le procureur général dans sa conclusion sur les conséquences d’une erreur. Je cro is qu’i l a dit 4 

que les conséquences d’une erreur pourraien t toucher tous les Canadiens . 5 

Le Rapporteur spécial de l’ONU sur la tor ture nous rappel l e que la v io lat ion des droi t s de 6 

l’homme a pour conséquence de compromettre la sécuri té .  7 

Reprenons ce qu’a dit le Rapporteur spécial : 8 

« La no t ion que la tor ture pourrai t permettre de sauver des v ies grâce à 9 

l’ information qu’el le procure est tout à fai t erronée . La to rture en tret ien t la 10 

peur et la haine et nui t à la coopérat ion des populat ions avec les serv ices 11 

po l iciers et du renseignemen t . Sur le p lan concret , on crée un monde non 12 

pas mo ins dangereux mais b ien p lus dangereux . Sur le p lan moral et 13 

juridique, la tor ture est l’an t i thèse parfai te de la démocrat ie . Je rappel le aux 14 

gouvernemen t s du monde qu’ils on t non seulemen t l’ob l i gat ion de 15 

s’absten ir en tout temps de recourir à la tor ture mais aussi  qu’i ls on t le 16 

devo ir de ne pas envoyer de personnes sous leur garde dans des pays où ces 17 

personnes pourraien t être tor turées, de ne pas encourager la tor ture où que ce 18 

so i t e t de quelle que façon que ce so i t , e t de préven ir act ivemen t la tor ture, 19 

en tre autres en traduisan t en just ice les tor t ionnaires » . 20 

Prenons la Conven t ion sur l’ in terdict ion de la tor ture. Me Peirce a par lé de l’ar t icle 2 . Si 21 

vous regardez les art icles 4 et 5 , rien ne l imite leur app l icat ion au terri to ire nat ional .  22 

L’art icle 4 de la Conven t ion ex ige que les actes de tor ture so ien t criminal i sés et considère 23 

comme des actes de tor ture toute ten tat ive de prat iquer la tor ture et tout acte commis par 24 

n’importe quel le personne qui const i tue une complici té ou une par t icipat ion à l’acte de 25 

tor ture. 26 
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Dans nos observat ions écri tes , nous discutons de la façon  don t la complici té pourrai t être 1 

défin ie et du fait qu’il faudrai t inclure l’aveuglemen t vo lon taire dans cet te défin i t ion .  2 

L’art icle 5 ex ige que les États par t ies étab l is sen t leurs compétences en mat ière de tor ture 3 

dans un certain nombre de scénario s généraux , même si la  tor ture est perpétrée à l’ex tér ieur 4 

de leur terr i to ire . I l prévo i t que s i la v ict ime est un resso rt i s san t dudit État , cet État do i t 5 

prendre des mesures s’ i l le juge approprié . Il aura compétence. 6 

Mons ieur le Commissaire , j’espère l’avo ir b ien exp l iqué,  la sécuri té ne peut être assurée aux 7 

dépens des dro i ts de la personne. C’est le message que vo tre enquête doi t transmettre . 8 

La paix et la sécuri té son t renforcées et non pas affaib l ies par le respect des dro i ts de la 9 

personne. C’est ce que l’ONU nous di t . C’est ce qu’étab l i t  le concep t du dro i t con traignan t 10 

dans le con tex te de ces affaires . 11 

Nous soutenons que les v io lat ions des dro i ts de la personne dans le cas de ces tro is hommes , 12 

en nous fondan t un iquemen t sur les fai ts que nous connais sons déjà, devraien t être l’élémen t 13 

déclencheur qui nous inci te à réaffirmer les normes selon lesquelles le Canada ne peut 14 

s’acquit ter de ses ob l igat ion s in ternes et respecter la règ l e de dro i t qu’en pro tégean t les 15 

dro i ts de la personne de tous ses ci toyens .  16 

Hier encore, un professeur de dro i t américain étai t c i té dans un journal canadien ; i l décr ivai t 17 

la réputat ion in ternat ionale qu’a le Canada comme pro tect eur des dro i ts de la personne. I l 18 

indiquait qu’en refusan t de pro téger ces dro i ts dans un cas donné, le gouvernemen t réduit sa 19 

capaci té de faire avancer d’autres dossiers qui s’y rat tachen t . 20 

Cet te no t ion , selon moi , est net temen t l iée au concep t de réciproci té . Les travaux de vo tre 21 

Commission devraien t , au bout du compte , non pas miner  la réputat ion que nous reconnaî t le 22 

professeur , mais p lutô t consacrer no tre respect des dro i ts de la personne en paral lèle avec 23 

no tre sécuri té nat ionale. 24 

Ce son t là les remarques in i t iales générales et le survo l de la no t ion de dro i t con traignan t 25 

que je voulais présen ter .  26 
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Je répondrai avec p lais ir à vos quest ion s avan t de passer le micro à Me Copeland . 1 

COMMISSAIRE IACOBUCCI : J’ai une quest ion .  2 

J’accep te vo tre no t ion de droi t con traignan t et la force de l’in terdict ion de la tor ture. Par 3 

con tre, j’ai p lus de diff iculté à accep ter vos observat ions sur l’échange d’information avec 4 

des rég imes étrangers . Je fais al lu sion ici au paragraphe 36 de vos observat ion s . 5 

Je m’in terroge sur la portée de la proposi t ion suivan te :  6 

« L’échange d’information avec des rég imes étrangers qui on t la réputat ion 7 

de prat iquer la tor ture ou d’inf l iger des trai temen ts inhumains aux détenus 8 

con trev ien t au droi t in ternat ional en mat ière de dro i ts de la personne ain si 9 

qu’au Code criminel . »  10 

Cela me paraî t p lutô t radical . Tout échange d’information , dans l’abso lu , con trev iendrai t 11 

selon vous au dro i t in ternat ional en mat ière de droi ts de la personne et au Code crim inel . 12 

Pouvez-vous m’exp l iquer de quelle façon? Que se passe- t- i l s i l’on fixe des condi t ions? Si 13 

l’on fai t une demande raisonnab le? Il pourrai t y avo ir des affirmat ions , des garan t ies que rien 14 

ne se produira? On s’en t iendrai t à un s imp le échange d’in formation .  15 

Me KALAJDZIC : Eh b ien , je cro is que d’emblée, ma réponse . . .   16 

COMMISSAIRE IACOBUCCI : I l n’est pas quest ion d’i t inéraires n i d’in terrogato ires , 17 

simp lemen t d’échange d’information .  18 

Me KALAJDZIC : J’ai diverses réponses à vous proposer , et Me Copeland les complétera 19 

cer tainemen t , car i l va justemen t trai ter de l’échange d’in formation . 20 

Premièremen t , vo tre quest ion soul igne à quel po in t i l est diff ici le de produire des 21 

observat ions au sujet de normes abso lues ou générales . Nous sommes ici pour trai ter du 22 

con tex te dans lequel nos cl ien t s , nos tro is cl ien ts , se son t trouvés . 23 

Nous reconnais sons dans nos observat ions , b ien avan t le  passage que vous ci tez , que de 24 

l’ information est év idemment échangée . Le juge O'Connor a toutefo i s été très clair , cela doi t 25 

se faire suivan t cer tain s paramètres . L’information do i t être exacte jusque dans ses mo indres 26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

détai l s , i l faut ten ir compte de l’ut i l i sat ion que l’organ isme ou l’État qui la reço i t fera de 1 

cet te information , i l faut être à l’affût d’éven tuel les v io lat ion s des dro i ts de la personne dans 2 

le cas de la cib le de cet te information .  3 

Nous reconnais sons donc qu’il y a échange d’information , mais cela doi t se faire , comme 4 

vous l’ indiquiez dans les quest ions que vous avez posées à Me Peirce, de façon responsab le et 5 

selon cer tain s pr incipes .  6 

Lorsque nous parlons de la Conven t ion con tre la tor ture, et j’en rev iens au con tex te dans 7 

lequel nos cl ien ts se son t trouvés, i l étai t réal i s te et crédib le de penser , e t même de savo ir – 8 

les responsab les canadiens auraien t dû le savo ir – que ces hommes al laien t être tor turés sui te 9 

à la communicat ion de cet te information . 10 

On aurai t très cer tainemen t dû savo ir et même an t iciper que la communicat ion d’information 11 

sur les voyages en traînerai t la déten t ion des in téressés . 12 

Et compte tenu des an técéden ts des États qui recevaien t l’ information en mat ière de dro i ts de 13 

la personne , i l étai t inapproprié et con traire aux normes de dil igence de placer ces hommes 14 

dans une s i tuat ion où ils r isquaien t très concrètemen t d’être tor turés . 15 

Me LASKIN : J’aimerais in terven ir rap idemen t , car vo tre dern ière remarque, vos dern iers 16 

commentaires pourraien t nous aider à in tégrer dans une norme cer tain s des pr incipes 17 

abstrai ts que vous avez évoqués précédemment , dans vos observat ions sur l’effet de la norme 18 

qui rend i l l ic i te toute autor isat ion de la tor ture, qui condamne la tor ture. 19 

Vous avez parlé de complici té , d’aveug lemen t vo lon taire ,  du fai t qu’on savai t ou qu’on aurai t 20 

dû savo ir . . .  21 

Vous pourriez peut-être nous aider – et peut-être que vos co l lègues le feron t – en précisan t la 22 

norme que vous env isagez. 23 

S’ag i t - i l de « savai t ou aurai t dû savo ir qu’i l y aurai t des conséquences »? Suivan t le l ibel lé 24 

de l’ar t icle 3 de la Conven t ion con tre la tor ture, pouvons-nous al ler p lus lo in que de 25 

simp lemen t par ler de mo tifs de cro ire qu’une personne r isque d’être soumise à la tor ture? 26 
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Comment ces normes qu’apparemment personne ne con teste se traduisen t-el les en une norme 1 

opérat ionnel le selon vous? 2 

Me KALAJDZIC : Eh b ien , je ne sai s pas s i personne ne les con teste . Je cro is que les 3 

observat ions concernan t la Conven t ion con tre la tor ture son t troub lan tes , car el les l imiten t 4 

à l’ex trême la portée et l’ incidence de l’ in terdict ion de la tor ture tel le que codif iée dans la 5 

Conven t ion . 6 

L’art icle 269 de no tre Code crim inel , év idemment , marque no tre adhésion à la Conven t ion 7 

con tre la tor ture, et je cons tate en passan t – je devrais le vér if ier , car cela fai t quelque 8 

temps . . . Mais je ne cro i s pas que l’ar t icle 269 en l imite la portée au plan terr i tor ial . 9 

La no t ion de complici té dans la tor ture – de complici té et d’appui ou d’encouragemen t , de 10 

part icipat ion à la commis s ion d’une infract ion aux termes du Code criminel , c’est une 11 

quest ion qui a été examinée par les tr ibunaux . 12 

Je cro is que nous le men t ionnons dans nos observat ion s; quiconque ag i t ou omet d’ag ir dans 13 

le but d’aider une personne à perpétrer . . .  14 

Me LASKIN : C’est une norme de criminal i sat ion qui s’appuie sur l’ in ten t ion de faci l i ter , 15 

tout bonnemen t , un acte de tor ture. Est-ce que. . .  16 

Me KALAJDZIC : In ten t ion ou aveuglemen t vo lon taire .  17 

Me LASKIN : Et à quel niveau? Quelles seraien t selon vous les circonstances ou la défin i t ion 18 

d’« aveuglemen t vo lon taire » dans ce con tex te?  19 

Me KALAJDZIC : Eh b ien , le professeur Burns a men t ion né l’aveug lemen t vo lon taire comme 20 

pouvan t conduire concrètemen t à la tor ture devan t la Commiss ion Arar . Cela f igure au 21 

paragraphe 35 de nos observat ion s .  22 

Si vous me permettez . . .  23 

--- Pause 24 
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Me KALAJDZIC : J’aimerais vous donner la référence, mais s i je me souv iens b ien l’affaire 1 

Hil l trai te de la no t ion d’in ten t ion sub ject ive aux f in s du Code criminel , e t cela eng lobe 2 

l’aveug lemen t vo lon taire . 3 

Pardon , ce n’est pas Hil l , c’est Roach . 4 

COMMISSAIRE IACOBUCCI : Pourriez-vous me transmettre la référence de cet te affaire , à 5 

t i tre d’information supp lémen taire? 6 

Me KALAJDZIC : Certainemen t . C’est peut-être même une affaire que vous avez en tendue, 7 

Mons ieur le Commissaire . 8 

COMMISSAIRE IACOBUCCI : C’est ce que je me demande effect ivemen t . 9 

--- Rires / Laugh ter  10 

Me KALAJDZIC : De fai t , j’ai peut-être ici la référence.  11 

--- Pause 12 

Me KALAJDZIC : Je ne veux pas vous faire perdre vo tre temps; pendan t que Me Copeland 13 

présen te ses observat ions , je trouverai cet te ci tat ion et je vous la communiquerai .  14 

Évidemment , le concep t d’aveuglemen t vo lon taire ferai t de vous un complice , un part icipan t 15 

à une infract ion prévue au Code criminel . 16 

Et év idemment , nos organ i smes de sécuri té et nos organ ismes d’app l icat ion de la lo i doiven t 17 

respecter cet te norme. Ils ne peuven t pas , b ien sûr , con treven ir au Code crim inel dans le 18 

cadre de leurs enquêtes . J’aff irme donc que cela serai t uti le  pour déterminer ce que doiven t être 19 

ces normes.  20 

COMMISSAIRE IACOBUCCI : Nous examinerons l’affaire . L’aveuglemen t vo lon taire 21 

s’accompagne d’une in ten t ion coupab le . L’aveuglemen t vo lon taire , ce n’est pas un iquement 22 

de l’aveug lemen t ; i l est vo lon taire , dél ibéré.  23 

Bien , nous ferons un suiv i .  24 

Merci beaucoup . 25 

Me KALAJDZIC : Je vous en pr ie .  26 
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ARGUMENTS PRÉSENTÉS AU NOM DE M. ALMALKI 1 

Me COPELAND : Encore une ou deux minutes , et je serai p rêt .  2 

Comme l’a soul igné ma co l lègue, nous avons essayé de div iser les observat ion s en tre les 3 

quatre avocats .  4 

Pour commencer , je vais ten ter de défin ir – et nous l’avons fai t en par t ie dans nos 5 

observat ions – le con tex te nat ional et in ternat ional de l’époque, de 2001 à 2004 . 6 

Pour l’in s tan t , j’aimerais soul igner – et cela a cer tainemen t été men t ionné dans nombre des 7 

observat ions – à quel po in t i l est étrange et diffici le de rédiger ain s i des observat ion s dans 8 

l’abstrai t . 9 

Nous avons le rapport Arar , év idemment , qui nous fourn i t  des renseignemen ts importan ts . 10 

Mais comme vous le savez, vo tre enquête n’a encore produit aucun fai t . Nous n’avons pas 11 

en tendu les témoins et nous n’avons pas eu l’occasion de les con tre- in terroger . La seule 12 

act iv i té à laquel le chacun de nous, avocats , avons par t icipé est l’examen de no tre propre 13 

cl ien t au sujet de la tor ture. 14 

Le gouvernemen t est dans une toute autre posi t ion . I l a toute l’ information en main . Il a tous 15 

les documents qui vous on t été transmis – ou j’ imag ine qu’i l a tous les documen ts que vous 16 

possédez. 17 

Ma co l lègue vous a renvoyé au rapport du juge O'Connor sur la réputat ion de la Syrie en 18 

matière de droi t s de la personne , et je do is dire – je l’ai d’ai l leurs relu à bord du train h ier – 19 

ce tex te est ex trêmemen t dépriman t , à mon av i s . Je peux le passer en revue avec vous s i vous 20 

le voulez. Elle a trai té de cer tain s passages . 21 

Selon moi , b ien souven t , le SCRS et la GRC possédaien t de l’ information , mais parfo is i l s 22 

ne se souciaien t même pas d’en ob ten ir . Certain s renseignemen ts indiquaien t que la Syrie 23 

avai t une terr ib le réputat ion en mat ière de dro i ts de la personne , que la Syrie , e t en 24 

part icul ier le renseignemen t mil i taire syr ien , prat iquai t la tor ture. 25 
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Dans toute cet te affaire , on a porté très peu d’at ten t ion à ce fai t au min istère des Affaires 1 

étrangères , et encore mo in s au SCRS et à la GRC.  2 

Je ne vais pas vous l ire le chap i t re . J’ai un exemplaire surl igné et , s i vous le voulez, je vous 3 

le lais serai . I l y a des ong lets et des passages surl ignés .  4 

Comme je l’ai dit , je ne cro i s pas qu’on ai t accordé beaucoup d’at ten t ion à la performance de 5 

la Syrie au chap i t re des dro i ts de la personne, pour le p lus grand malheur de mon cl ien t et des 6 

deux autres in téressés . 7 

Je cro is qu’il ex i s te des cr i tères quant à la façon de trai ter avec des organ i smes ayan t des 8 

an técédents douteux en mat ière de dro i ts de la personne, et que ces cri tères son t exposés à 9 

l’ar t icle 17 de la Loi sur le SCRS . I ls le son t aussi dans les l ignes directr ices . Personne n’y 10 

a porté at ten t ion .  11 

J’ai l’ impression qu’on ne les a pas respectés .  12 

Là encore, je n’ai guère de données , j’avance à tâtons . Nous vous avons présen té des 13 

observat ions relat ivemen t à l’ex is tence pos sib le d’une en ten te de l iaison avec la Syrie . 14 

J’ ignore toujours s’ i l y avai t une en ten te de liaison avec la Syrie . J’ai l’ impress ion , d’après 15 

ce que j’ai pu g laner , qu’il y en avai t une. J’ai l’ impress io n qu’i l y avai t aussi une en ten te de 16 

l iaison avec l’Égyp te . 17 

Je peux vous dire , en me basan t sur l’une des affaires auxquel les j’ai par t icipé, qu’un 18 

représen tan t du SCRS s’est rendu en Égyp te, je le sais , e t qu’il y a formé des membres des 19 

serv ices du renseignemen t assez récemment . Pourtan t , en mat ière de droi t s de la personne , 20 

l’Égyp te a aussi mauvaise réputat ion que la Syrie . 21 

Le concep t d’échange d’information est très général . On peut aff irmer que d’après nos 22 

renseignemen ts , quelqu’un se rendra sans doute dans vo tre pays et pourrai t y mener des 23 

act iv i tés terror is tes . C’est une forme d’échange d’information . Ici , l’échange d’information 24 

est très différen t . 25 

C’étai t peut-être un élémen t . 26 
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Il y a aussi les quest ions qu’on a envoyées. Si je me souv iens b ien , et d’après ce que nous en 1 

savons , les quest ions con tenaien t les réponses .  2 

M. Almalk i a-t- i l vendu du matériel aux Tal ibans? On lui a posé cet te quest ion au Canada, et 3 

el le étai t con tenue dans les quest ions qui lui on t été posées en Syrie . 4 

Il n’y a pas d’échange d’information dans ce cas. On uti l i se le processus pour ten ter 5 

d’arracher des réponses , et je pense que quelques-unes des réponses at tendues se trouven t dans 6 

le l ibel lé des quest ions .  7 

Cela équivaut en effet , à mon av i s , à une ex tradit ion opportunis te . Ce n’est pas comme dans 8 

le cas de M. Arar , qui a d’abord été expédié en Jordan ie, puis en Syrie où, comme l’a di t M. 9 

Hooper , les Américains pouvaien t en faire ce qu’ils voulaien t . Mais ce n’est pas non p lus 10 

une s imp le quest ion d’échange d’information . Je cro is qu’i l faut en ten ir compte pour 11 

examiner ce qui s’est passé . 12 

Nous avons ten té , dans nos observat ion s , de décrire en part ie le con tex te américain , ce qui 13 

s’est passé pendan t cet te pér iode, parce que cela me paraî t  uti le pour comprendre ce que les 14 

Canadiens faisaien t et ce qu’ils savaien t de la s i tuat ion .  15 

Le scandale d’Abou Ghraïb étai t déjà connu à ce momen t . La rest i tut ion ex traordinaire étai t 16 

b ien connue. On sai t aussi que cela a commencé à l’époque de l’admin ist rat ion Clin ton , et 17 

non pas sous l’admin is trat ion Bush . 18 

Le concep t des s i tes secrets de la CIA étai t très b ien connu à cet te époque. On en sai t p lus à 19 

ce sujet aujourd’hui . La survei l lance des vo l s de la CIA, y compris des vo ls qui , 20 

apparemment , on t transi té par le Canada pour transporter des gens . . . Tout cela nous le 21 

savons main tenan t . 22 

Au paragraphe 13 de nos observat ion s , nous soul ignons que nous en savons de p lus en p lus 23 

au sujet des irrégular i tés commises par les Américains .  24 

Au paragraphe 16 de no tre mémoire, nous men t ionnons la  no te de Gonzales qui con t ien t , 25 

selon moi , une défin i t ion de la tor ture qui est à ce po in t inaccep tab le que les personnes qui 26 
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l’on t rédigée devraien t être mises en accusat ion . En effet ,  vous ne prat iquez la tor ture que s i 1 

vous arrachez, l i t téralemen t , un membre. . . un membre ou un organe v i tal . 2 

Vraimen t , cela ne me semble pas du tout const i tuer une défin i t ion adéquate de la tor ture. 3 

Récemment , le fai t qu’Abou Zubaïda ai t sub i ce qu’on appel le le waterboarding , une méthode 4 

de tor ture par l’eau, a fai t la une. Nous le men t ionnons dans nos observat ions . L’affaire a 5 

pr is de l’ importance parce que la CIA a détruit les bandes v idéo mon tran t le waterboa rd ing  6 

d’Abou Zubaïda. 7 

Ce qui a été fai t au Canada et ce que le SCRS savai t , la pos sib le ex is tence d’une en ten te de 8 

l iaison , tout cela est exposé dans les paragraphes 39 à 49  de no tre document . Nous trai tons 9 

du fai t qu’i l y avai t peut-être une en ten te de l iaison , et la quest ion rev ien t à la page 37 du 10 

mémoire du gouvernemen t . On y fai t men t ion d’une en ten te . 11 

Il en est quest ion à nouveau au paragraphe 80 de ce même documen t .  12 

Vous trouverez au paragraphe 50 de nos observat ions une exp l icat ion détai l lée des divers 13 

aspects de. . . pardon , je devrais rester près du micro . . . des divers aspects de ce que les 14 

Canadiens savaien t ou, de fai t , n’on t pas conclu. 15 

Il faut consul ter le témoignage de Ward Elcock devan t la Commis sion Arar , au sujet de la 16 

poss ib i l i té que la Syrie prat ique la tor ture. I l y a les témoignages de J .P . sur une autre 17 

quest ion . Il y a les commentaires de M. Hooper , qui on t d’abord été él iminés de l’enquête 18 

Arar et qui concernaien t le fai t que les États-Un is voulaien t s’en prendre à M. Arar .  19 

Il y a dans le rapport annuel du CSARS de 2004-2005 des commentaires selon lesquels on 20 

aurai t aff irmé au CSARS que l’on avai t vei l lé à ce qu’aucune information retenue n’ai t é té 21 

ob tenue par la tor ture. 22 

Il y a le commentaire d’autres représen tan t s du SCRS qui on t témoigné dans l’une des autres 23 

affaires . Ils on t dit qu’on ne leur avai t jamais demandé. . . i l s’ag is sai t d’un analys te , e t on ne 24 

lui avai t jamais posé de quest ions quan t à la pos sib i l i té que l’ information qu’il recevai t a i t 25 

été ob tenue sous la tor ture. 26 
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Si vous examinez tout cela, selon moi , vous ob tenez une cer taine idée de la s i tuat ion au 1 

Canada à l’époque. 2 

Je soumets en outre qu’il sera très diffici le d’ob ten ir cet te  information , concrètemen t , dans 3 

le cadre de vo tre enquête. 4 

Je ne sais pas comment nous al lons nous y prendre pour y arr iver , comment nous al lons vous 5 

faire comprendre les fai ts que nous exposon s ici . Je peux vous fourn ir les transcr ip t ion s , s i 6 

cet te méthode est appropriée. 7 

Mais selon moi , ce son t là les facteurs don t vous devriez ten ir compte pour examiner les 8 

normes app l iquées par le SCRS.  9 

L’autre facteur, évidemment, c’est que nous n’aurons jamais la moindre chance de contre-interroger 10 

un représentant du SCRS dans le cadre de votre enquête pour essayer d’établir quel type 11 

d’information était recherché, et c’est uniquement grâce au hasard, de bien des façons, que nous 12 

avons recueilli l’information exposée au paragraphe 50.  13 

En outre, le rapport 2005-2006 du CSARS contient un passage, page 13... vers le milieu de la 14 

page, on peut lire :  15 

« Le CSARS a toutefois relevé certaines craintes. Premièrement, il a constaté 16 

que, même si la communication de certains renseignements à un organisme 17 

étranger par le SCRS était à l’abri de tout reproche, elle pouvait avoir contribué 18 

à la décision de cet organisme de détenir un citoyen canadien (qui était aussi une 19 

cible du Service), à son arrivée dans ce pays étranger. » 20 

Nous supposons, peut-être à tort, qu’il s’agissait de M. Almalki. 21 

Au paragraphe suivant, on peut lire :  22 

« Le CSARS a aussi noté que les questions posées par le SCRS à cet organisme 23 

par l’entremise d’un tiers pouvaient avoir servi à interroger un citoyen canadien 24 

d’une manière qui violait ses droits humains. »  25 
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Là encore, je vous demande de vous replacer dans la situation lorsque vous tenterez d’évaluer les 1 

normes qui auraient dû être appliquées. 2 

Selon moi, il existait des normes définies à l’article 17 et dans diverses lignes directrices. 3 

Pour ce qui est du gouvernement...  4 

--- Pause 5 

COMMISSAIRE IACOBUCCI : Allez-y.  6 

Me COPELAND : Pour ce qui est des observations du gouvernement, je ne vais pas m’attarder à 7 

les commenter, mais j’aimerais vous signaler les différences dans le ton et les commentaires – 8 

selon moi du moins, il existe une différence dans le ton et les commentaires – entre la section 9 

consacrée au SCRS et à la GRC et celle consacrée au MAECI. 10 

Je vous renvoie aux paragraphes 94, 96, 128 et 148. 11 

On peut se demander pourquoi ces normes ne sont pas identiques. Vous vous souvenez, Monsieur 12 

le Commissaire, de la réunion que nous avons tenue à huis clos le 17 septembre. J’avais alors 13 

indiqué que le conseiller du gouvernement, le conseiller du procureur général, était peut-être en 14 

conflit d’intérêts et je lui avais demandé – et je parle uniquement de mes commentaires, pas des 15 

siens à ce moment – s’il parlait au nom du gouvernement du Canada, au nom du MAECI ou au 16 

nom du SCRS ou de la GRC, ou encore s’il parlait au nom de membres de ces organisations.  17 

Vous vous en souvenez, nous discutions des protocoles touchant les interrogatoires où la torture 18 

aurait pu être utilisée. 19 

Nous cherchions entre autres à déterminer si ces hommes avaient été torturés. 20 

J’aimerais que vous teniez compte, lorsque vous examinerez les critères de conduite, des raisons qui 21 

pourraient expliquer la différence entre les observations sur le SCRS et la GRC d’une part et celle 22 

intéressant le MAECI d’autre part. Je m’en suis inquiété déjà et je répète ma question : quelle est la 23 

position du gouvernement Harper, du gouvernement du Canada, dans le dossier des droits de la 24 

personne?  25 
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Le gouvernement soulève la question des droits de la personne avec la Chine, mais qu’en est-il des 1 

droits de la personne au sein des organismes canadiens?  2 

Pour donner suite aux propos tenus lors de cette réunion, j’ai adressé une lettre à Me Peirce le 3 

1er  o c tobre ,  e t  m a  tou t e  d e rn i è re  qu e s t ion ,  à  l a  p ag e  3  d e  c e t t e  l e t t re ,  é t a i t  l a  s u iv an te  :   4 

«  Pourr i ez -vou s  m’ind iqu er  qu e l l e  e s t  l a  po s i t i on  qu’adopte  l e  gouv ern em en t  d u  C an ad a  qu an t  à  s avo ir  5 

s i  mon  c l i en t ,  Abdu l l ah  Alma lk i ,  a  é t é  ou  non  to r turé  en  Syr i e ?  » 6 

J e  n ’a i  re çu  au cun e  répon s e .   7 

Vous  l e  s av ez ,  b i en  s ûr ,  ca r  vou s  av ez  p a s s é  d e s  j ourn ée s  d ’aud ien ce  à  ex am i ner  ce t t e  qu es t i on ,  m a i s  j e  vou s  s ou me t t ra i  8 

re sp ec tu eu s e men t  qu e  c ’e s t  p a rce  qu e  l e  gouvern emen t  du  C an ad a  s e  s ou c i e  p eu  d e  s avo ir  s i  ce s  ho m m e s  on t  é t é  t or tu ré s  ou  9 

non.  I l  reconn a î t  l e s  m auv a i s  t ra i t e m en t s ,  s an s  p lu s .  10 

J ’ a i mera i s  abord er  ce r t a in s  a s p e c t s  p lu s  s p é c i f i qu es  d e  c e t t e  a f fa i re .   11 

Me P e i rce  a  p a r l é  d e  l a  double  c i toy enn e té  e t  i l  a  a f f i rmé  qu’on  n e  pouva i t  vra i men t  p a s  a id e r  M.  Alma lk i  en  ra i s on  d e  s a  12 

double  c i t oy enn e té .  J ’ a i  p lu s i eur s  re m arqu es  à  formu le r  à  c e t  ég a rd .  13 

Pr e mi ère men t ,  l a  d é t en t ion  i l l ég a l e  d e  mon  c l i en t  en  Sy r i e  é t a i t  for t  prob ab le men t  a t t r i bu ab le  à  l a  co m mun ica t ion ,  d i rec t e  ou  14 

ind ire c t e ,  d’ in forma t ion  c an ad ienn e  à  l a  Sy r i e .  S e lon  nou s ,  i l  e s t  fo r t  p robab le  qu e  l a  l i b é ra t i on  d e  M.  Alm alk i  a i t  é t é  15 

re t a rd ée  p a r  un e  fou l e  d e  fa c t eu rs .   16 

Pr e mi ère men t ,  men t ionnon s  l ’é ch ang e  d ire c t  ou  ind ire c t  d’ in forma t ion  av ec  l e  RMS;  l e  fa i t  d’avo i r  d em and é  au  RMS  d e  po s e r  17 

dire c t em en t  l e s  q u e s t ion s ;  l ’envo i  d e  qu e s t ion s  au  RMS;  l e  fa i t  qu’à  no tre  co nna i s s an c e ,  l e  gouv ern em en t  can ad ien  n’a  18 

ja ma i s  d e m and é  s a  l i b é ra t i on ;  l e  r e t a rd  mi s  p a r  l e  gouv ern em en t  can ad ien  à  répondre  à  l a  d e mand e  d e  Me  Ed e l s on ,  qui  19 

voula i t  envoyer  un e  l e t t re  à  l a  Sy r i e  a f f irm an t  qu e  M.  Alm alk i  n ’av a i t  p a s  d e  ca s i e r  j ud i c i a i re  e t  qu’au cun  m and a t  d’a r rê t  20 

n’av a i t  é t é  l an cé  con t re  l u i .   21 

Le  gouv ern em en t  du  C an ad a ,  s e lon  nou s ,  n e  d evra i t  p a s  pouvoir  u t i l i s e r  l ’ex cu s e  d e  l a  double  c i toy enn e té  pour  éch app er  à  22 

l ’obl ig a t ion  qu’ i l  av a i t  d e  s e cour i r  M .  Alm alk i ,  ou  du  mo in s  d e  lu i  prê t e r  a s s i s t an ce  d an s  un e  c e r t a in e  m e s ure .  23 

Il  s e mb le  qu e  c e  qu i  e s t  a rr iv é  à  M .  Alm alk i  d écou le  d e  g e s t e s  po s é s  p a r  l e  g ouvern emen t  du  C an ad a .  S e lon  nou s ,  c e lu i -c i  24 

n’aura i t  dû  n ég l ig e r  au cun  e f for t  pour  ob t en i r  s a  l i b é ra t i on .   25 
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S e lon  nou s ,  ég a l e m en t ,  l e  gouvern em en t  au ra i t  dû  t en i r  co mp te  d e  c e t t e  doub le  c i t oy enn e té  av an t  d e  fourn ir  d e  l ’ in forma t ion .  1 

M.  Alma lk i  coura i t  en  e f fe t  pour  ce t t e  ra i s on  un  d ang er  b eau coup  p lu s  g rav e ,  à  no tre  av i s .  2 

Au  s u j e t  d e  M .  Alm alk i ,  mê m e  s ’ i l  n ’y  av a i t  p a s  d e  con ta c t  av ec  l a  f a mi l l e  a u  d ép ar t ,  i l  e s t  tou t  à  f a i t  év id en t  qu e  l e  3 

gouvern em en t  a  s u  a s s e z  rap id em en t  qu’ i l  é t a i t  empr i s onn é  m ai s  qu ’ i l  n’a  r i e n  fa i t .  4 

Quan t  à  ce t t e  in ac t ion ,  au  fa i t  d e  n e  p a s  e s s ay er  d ’obten i r  s a  l i b é ra t i on ,  nou s  n e  s avon s  r i en  d e s  év en tu e l s  e f for t s  qu i  5 

au ra i en t  pu  ê t re  d ép loy é s  pour  l e  fa i re  l i b é re r ,  m a i s  n ou s  voulon s  co mp are r  c e  c a s  à  c e lu i  d e  M.  Ara r .  6 

M.  Arar  a  l a  double  c i toy enn e té  s y r i enn e  e t  c an ad ienn e ,  tou t  co m me  M.  Al ma l ki ,  ex ac t e m en t  co m m e  M.  Alma lk i .  L e  7 

gouvern em en t  c an ad ien  s ’ e s t  e f forcé  d e  fa i re  l i b é re r  M .  Ara r .  I l  a  e f fec tu é  d e s  d ém arch e s  auprè s  du  m in i s t re  d e s  a f fa i re s  8 

é t rang ère s  d e  l a  Sy r i e ,  du  RMS  e t ,  d e  fa i t ,  du  pré s id en t  s y r i en  e t  m ê me  d e  l a  L igu e  a rab e .   9 

I l  a  env i s ag é  d’envoy er  d e s  qu e s t ion s  à  po s e r  à  M.  Ara r ,  m a i s  i l  s ’ en  e s t  ab s t enu .  10 

Il  au ra i t  pu  l e  f a i re .  Dan s  t ou t e  c e t t e  a f fa i re  d ’éch ang e  d’ inform at ion  en  vu e  d ’ in t e rrog er  M.  Al ma lk i ,  l e s  C an ad ien s  on t  11 

cl a i re men t  co m mun iqu é  d e s  m a s s e s  d ’ inform at ion  aux  Am éri c a in s ,  s an s  au cun e  ré s e rv e ,  e t  i l s  on t  e s s en t i e l l em en t  pr i s  t ou t  12 

ce  qu’ i l s  on t  pu  t rouv er ,  e t  i l s  on t  t ran s fé ré  ce l a  s u r  un e  d i s qu e t t e  qu’ i l s  on t  remi s e  aux  Améri ca in s .  13 

Le s  C an ad ien s  ou  l e s  Am éri c a in s  on t  co m mun iqu é  c e t t e  in forma t ion  aux  Mala i s i en s ,  c ’ e s t  év id en t  s e lon  nou s .  E t  s i  c e  s on t  14 

le s  Améri ca in s  qu i  l ’on t  co m mun iquée  aux  Sy r i en s ,  à  no t re  av i s ,  l e  gouv ern emen t  du  C an ad a  n e  d evra i t  p a s  pouvoir  s e  c a ch er  15 

derr i è re  l e s  Am éri c a in s  s ou s  pré t ex t e  qu e  ce  s on t  eux  qu i  on t  t ran s mi s  l ’ in forma t ion .  16 

En  ou t re ,  l ’ex ac t i tud e  d e  l ’ in format ion  co mmun iqu ée  e s t  i mpor t an t e .  C e  qu e  l ’ on  a  d i t  aux  Améri c a in s  e t ,  s an s  dou te ,  aux  17 

Sy r i en s ,  c ’e s t  qu e  no t re  c l i en t  é t a i t  un  me mbre  i mpor t an t  d’a l -Qa ïd a  au  C an ad a ,  prob ab le men t  au  p lu s  h au t  n iv eau  au  C an ad a ,  18 

et  l ’on  a  m ê m e  envoy é  un  d i agra m me  pour  l ’exp l iqu er .   19 

Cela  n ’e s t  p a s  d e  vo tre  re s s o r t  –  e t  vou s  nou s  l ’av ez  t rè s  b i en  exp l iqu é .  I l  n e  vou s  in co mb e  p a s  d ’ex a min er  l a  qu a l i t é  d e  20 

l ’enqu ê te  e f fec tu ée  au  s u j e t  d e  M .  Alm alk i  pour  é t ab l i r  s i  c e t t e  enquê te  é t a i t  ju s t i f i ée .  21 

J e  d i ra i s  qu e  l e  SC R S  e t  l a  GRC  enqu ê ten t  d epu i s  m a in t en an t  n eu f  an s  e t  d e mi  au  s u j e t  d e  M.  Al ma lk i .  I l s  n ’on t  j a m ai s  22 

port é  d’ac cu s a t ion s  con tre  l u i .   23 

Au  s u j e t  d e s  c r i t è re s  d e  condui t e ,  i l  fau t  s e  po s e r  l a  qu e s t i on  s u iv an te  :  à  que l  mo men t  c e s s e - t -on  d e  co m mun iquer  d e  24 

l ’ inform at ion  d e  c e  typ e?  25 
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S e lon  nou s ,  l e  SCR S  e t  l a  GR C  e t ,  à  l ’o cc a s ion ,  c e r t a in s  e mp loy és  du  MAECI on t  p ré fé ré  fe rm er  l e s  y eux  s u r  l e  m épr i s  1 

év id en t  por t é  aux  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  I l s  on t  cho i s i  d’ ignore r  l a  d é c l a ra t i on  fa i t e  p a r  M .  El m aa t i  aux  re s pon s ab le s  d e  2 

l ’amb a s s ad e  en  Égypte  au  s u j e t  du  fa i t  qu’ i l  av a i t  é t é  to r turé  en  Sy r i e .  I l s  on t  cho i s i  d’ ignore r  l e s  d o s s i e r s  con s u la i re s  d e  3 

M.  E l ma a t i  e t  d e  M .  Alm alk i ,  qu i  con ten a i en t  d e  l ’ i nforma t ion  s ur  l e  re cour s  à  l a  to r ture .  4 

Nou s  n e  s avon s  p a s  co m men t  l e  MAECI a  ob t enu  c e t t e  i nform at ion .   5 

I l  a  cho i s i  d ’ ignorer  l e s  d é c l a ra t i on s  pub l iqu es  d e  M .  Ara r  au  s u j e t  d e  l a  to r tu re  don t  i l  av a i t  é t é  v i c t i me  en  Sy r i e .  6 

I l  a  cho i s i  d ’ ignorer  l e s  d é c l a ra t i on s  pub l iqu es  d e  M .  Ara r  au  s u j e t  d e  l a  to r tu re  app l iqu ée  à  M.  Al ma lk i  en  Syr i e .   7 

I l  a  cho i s i  d ’ ignorer  l a  d éc l a ra t ion  qu e  M.  Nu redd in  a  fa i t e  à  d e s  repré s en tan t s  c an ad ien s  au  s u j e t  d e  s a  l i b é ra t i on ,  ap rè s  s a  8 

l ib é ra t ion ,  au  s u j e t  d e s  t or ture s  qu ’ i l  av a i t  s ub i e s .   9 

Et  m algré  tou t  c e l a ,  i l  a  en co re  envoyé  d e s  qu e s t ion s  aux  Sy r i en s ,  en  fév r i e r  2004 ,  pu i s  en  m ar s  2004 .  Dan s  l e  p rem ie r  ca s ,  10 

M.  Alma lk i  é t a i t  en co re  d é t enu .  La  d eux iè me  s é r i e  d e  qu e s t ion s  a  é t é  envoyée  ap rè s  s a  l ib é ra t ion .  11 

J e  l ’a i  d é j à  d i t ,  e t  j e  l e  r ép è t e .  On  a  envoyé  d e s  qu e s t ion s  qu i  av a i en t  é t é  pos é e s  à  M.  Al ma lk i  au  C an ad a .  12 

Et  au  s u j e t  d e  M.  Al ma lk i  –  e t  j e  c ro i s  qu e  Me  P e i rce  en  a  tou ch é  un  mo t  – ,  i l  e s t  c l a i r  qu e  M.  Al ma lk i  a  ac cep té  d e  13 

con t inu er  à  ren con tre r  l e  SCR S ,  m a i s  i l  voula i t  l e  fa i re  en  p ré s en ce  d ’un  avo ca t ,  e t  l e  SC R S  n’a  p a s  donné  s u i t e  à  c e t t e  14 

propos i t ion .  15 

J e  c ro i s  qu e  c e l a  v au t  ég a l e men t  pour  M.  E l ma a t i .   16 

---  P au s e  17 

Me COPE LAND :  L a  qu es t ion  a  po s t e r ior i  e s t  m en t ionnée  d an s  l e s  ob s e rv a t io n s  du  gouvern e men t .  El l e  a  é t é  m en t ionn ée  p a r  18 

Me P e i rce .  S e lon  mo i ,  ce  n ’e s t  p a s  un  a s p ec t  auqu e l  i l  conv ien t  d ’ac co rd er  b e au coup  d ’ impor t an c e .  19 

Il  e s t  év id en t ,  d ’aprè s  l e s  co m m en ta i re s  d e  M.  Hoop er ,  qu’on  s av a i t  d é j à  en  2 002 qu e  l e s  Am éri c a in s  envoya ien t  d e s  20 

pers onne s  en  J o rd an ie  pour  qu’on  l eu r  s ou t i re  d e s  r en s e ign emen t s .  21 

Le  r é s u l t a t  d e  t ou t  ce l a  –  e t  nou s  l ’exp l iquon s  en  p a r t i e  au  p a ragraph e  22  d e  n o s  ob s e rv a t ion s  – ,  c ’e s t  qu e  no tre  c l i en t  a  é t é  22 

empri s onn é  d an s  d e s  cond i t ion s  t e r r ib l e s ,  qu ’ i l  a  é t é  t or tu ré ,  qu’ i l  a  p a s s é  22 mo i s  en  Sy r i e  à  cau s e  d e  g e s t e s  po s é s  p a r  l e  23 

gouvern em en t  c an ad ien .  24 
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Cet t e  exp ér i en c e  a  eu  d e s  con s équ en ce s  épouv an tab l e s  pour  lu i .  E l l e  a  d é t ru i t  s on  en t repr i s e .  E l l e  a  é t é  ex t rê me m en t  p én ib l e  1 

pour  s a  fa mi l l e .  I l  a  é t é  s ép aré  d e  s e s  en fan t s ,  s a  r épu ta t ion  en  a  s ou ffe r t  à  u n  po in t  qu’au cun  d ’en t re  nou s  n e  p eu t  v ra i men t  2 

im ag in er .  3 

Le s  ob s e rv a t ion s  du  p ro cureu r  g én éra l  s e mb len t  ind iqu er  qu e  l ’é ch ang e  d’ in forma t ion  é t a i t  en  qu e lqu e  s or t e  a cc ep tab l e  en tre  4 

2001  e t  2004 .  S i  t e l l e  e s t  l a  po s i t i on  du  gouvern emen t  du  C an ad a ,  s i  c e t t e  d éc l a ra t i on  d é f in i t  l e s  r e s pon s ab i l i t é s  d e s  5 

organ i s me s  e t  d e s  r ep ré s en tan t s  du  C an ad a  env er s  l e s  c i toy en s  can ad ien s ,  a lo rs  l e  C an ad a  n ’e s t  p lu s  l e  p ay s  qu e  j e  6 

conn a i s s a i s .   7 

Voi l à  ce  qu e  j ’av a i s  à  d i re .  J e  répondra i  m a in t en an t  à  vo s  qu e s t ion s .  8 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  J ’a i  un  co m men ta i re  à  f a i re ,  pu i s  un e  qu e s t ion  à  po s e r .  9 

Mon co mm en ta i re  por t e  s u r  vo s  a l l u s ion s  à  l ’exp ér i en ce  a m ér i c a in e ,  à  l ’a t t i t u de  du  gouvern e men t  a c tu e l  d an s  c e r t a in s  10 

do s s i e r s  av ec  l a  Ch in e ,  e t c .  J e  n ’a i  p a s  b e so in  d ’é l a rg i r  en core  l e  m and a t  d e  ce t t e  enqu ê te ,  j e  n e  v a i s  don c  p a s  y  donner  11 

s u i t e .  12 

Me COPE LAND :  Non ,  j e  n e  vou s  l e  d em and a i s  p a s .   13 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Eh  b i en ,  j e  vou la i s  s i mp lem en t  vou s  d i re  qu e  j e  n’a l l a i s  p a s  f a i re  d e  s u iv i  à  c e  s u j e t ,  p a rce  14 

que  nou s  avon s  a s s e z  d e  t rav a i l  d ev an t  nou s .   15 

J e  v eux  au s s i  appor t e r  un e  préc i s ion .  Vou s  c ra ign ez  d’avo ir  d e  l a  d i ff i cu l t é  à  obt en i r  d e  l ’ in forma t ion  s ur  c e r t a in s  16 

év én e men t s .  J e  c ro i s  tou t e fo i s  qu e  vou s  e t  vo s  co l l ègu e s  av ez  é t é  i nv i t é s  à  n ou s  s ou me t t re ,  à  t ou t  mo men t ,  d e  l ’ i nform at ion  17 

s e  r appor t an t  à  vo s  c l i en t s .  Nou s  é t i on s  en  e f fe t  d i s po s é s  à  con s acre r  b eau co up  d e  t e mp s  à  vo s  c l i en t s  pour  ex amin er  l a  18 

ques t ion  d e s  m auv a i s  t ra i t e m en t s  e t  d e  l a  to r ture ,  e t  nou s  a cc ep te ron s  av ec  p l a i s i r  tou t e  in forma t ion  s upplé men ta i re  qu e  vou s  19 

et  vo s  c l i en t s  pourrez  nou s  fourn i r .  20 

Me COPE LAND :  D’a ccord .  Ma  qu e s t ion  –  e t  j e  n e  d ev ra i s  p rob ab lem en t  p a s  l a  po s e r  i c i  –  e s t  l a  s u iv an te  :  vou s  p a ra î t - i l  21 

ac cep tab l e  qu e  j e  vou s  s ou me t t e  d e  l ’ i nform at ion  s ou s  form e  d e  t ran s c r ip t i on s ?  22 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Eh  b i en ,  j ’a i m era i s  en  d i s cu t e r  av ec  vou s  e t  m e s  con s e i l l e r s  ju r id iqu es .  23 

Me COPE LAND :  D’a ccord .  Merc i .  24 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Merc i  b eau coup . 25 

Me COPE LAND :  J e  vou s  en  pr i e .   26 
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Me KALAJDZIC  :  Ex cu s e z-mo i ,  j ’en  a i  pour  un e  m inu te .  J ’a i  t rouvé  l a  ré fé ren ce ,  e t  vou s  n e  s ouff rez  e f fec t iv e men t  p a s  1 

d’amn é s i e .  C e  n ’e s t  p a s  un e  a f fa i re  qu e  vou s  av ez  j ug ée ,  Mon s i eu r  l e  Co m mi s s a i re .  2 

I l  s ’ ag i t  d ’une  c au s e  en t endu e  p a r  l a  Cour  d’app e l  d e  l ’Onta r io ,  Qu een  v .  Roa c h ,  2003  192  CCC ,  qu i  p a r l e  d e  l ’av eug le men t  3 

volonta i re  co m me  d ’une  form e  d e  p a r t i c ip a t ion  à  un e  inf rac t ion  aux  t e r me s  d e  l ’a r t i c l e  21  du  Code  cr imin e l .  4 

Mai s  j e  do i s  formu le r  un e  ré s e rv e ,  s i  j e  pu i s  m’ expr i mer  a in s i .  5 

Lo rs qu e  nou s  p a r lon s  d’av eug lem en t  vo lonta i re  d an s  l e  con tex t e  d e  l a  co mp l i c i t é  e t  d e  l a  re s pon s ab i l i t é  aux  f i n s  d ’une  6 

infrac t ion  au  Code  cr imin e l ,  l a  norme  e s t  t rè s  s t r i c t e .   7 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Tou t  à  f a i t .   8 

Me KALAJDZIC  :  J e  n e  d i ra i s  p a s ,  e t  j ’e s p ère  qu e  vou s  n ’ in t e rpré t e rez  p a s  a i n s i  me s  p a ro l e s ,  qu e  c ’e s t  un iqu emen t  à  c e  9 

niv eau  d e  grav i t é  qu’ i l  e s t  in appropr i é  d’éch ang er  d e  l ’ i nforma t ion .  10 

Ce  n ’e s t  c e r t e s  p a s  l e  c r i t è re  qu i  a  é t é  u t i l i s é ,  p a s  s e lon  nou s ,  p end an t  un e  p é r iod e  donnée .  11 

J e  c ro i s  au s s i  qu’ i l  f au t  b i en  fa i re  l a  d i s t i n c t ion  av ec  l ’éch ang e  d ’ inform at ion  en  g én éra l .  I l  f au t  év a lu e r  l a  n a ture  d e  l a  12 

men ac e ,  l a  m en ac e  p e rçu e ,  e t  b i en  s û r  t en i r  co mp te  d e  d iv e r s e s  con s id é ra t i on s  l or s qu e  c ’e s t  un  C an ad ien  qu i  e s t  d é t enu .  13 

L’éch ang e  d ’ inform at ion  av ec  un  Ét a t  qu i  d é t i en t  l e  c i toy en ,  j e  c ro i s ,  ex ig e  u ne  norm e  b eau coup  p lu s  s t r i c t e .  Un  c r i t è re  14 

beau coup  p lu s  p ro t ec t eu r  en  t e rm e s  d e  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e  s ’app l iqu era i t ,  en  l ’o ccurren ce ,  c a r  m a in t en an t  i l  s ’ag i t  d’un  15 

pri s onnie r .  16 

Me LAS KI N  :  Alo rs  co m men t  formu le r i e z -vou s  c e  c r i t è re  en  p a re i l  con tex t e?   17 

Nou s  voyon s  p a r  ex e mp le  au  p a ragraph e  36  d e  vo s  ob s e rv a t ion s  un e  fo rmu la t io n  du  c r i t è re  aprè s  l e  p a s s ag e  c i t é  p a r  l e  18 

co m mi s s a i re  préc éd e m men t ,  j e  vou s  l a  l i s  :  19 

«  Tan t  qu’ i l  ex i s t e  un  rée l  d ang er  d e  to r ture  qu i  d écou le ra i t  d e  l ’é ch ang e  d’ in format ion ,  l e  C an ad a  20 

devra i t  s ’ ab s t en i r  d e  co m mun iquer  ce t t e  in forma t ion .  »  21 

E s t -ce  l à  l e  c r i t è re ?  E s t -ce  d i f fé ren t  d an s  l e  con tex t e  qu e  vou s  v en ez  d ’évoquer?  22 

Me KALAJDZIC  :  No n .  J e  c ro i s  qu e  l a  po s s ib i l i t é  d e  to r ture  con s t i tu e  l e  c r i t è re .   23 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Merc i  b eau coup . 24 

J e  c ro i s  qu e  nou s  pouvon s  nou s  a r rê t e r ,  l e  t e mp s  d e  d é j eun er .   25 
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J e  do i s  d i re  qu e  nou s  s e mb lon s  r e s p ec t e r  l ’hora i re .  Nou s  pourr ion s  a l l e r  d é j e uner ,  s i  c e l a  vou s  convien t ,  e t  reprendre  no s  1 

t rav aux  à  14  h ?  2 

E s t -ce  qu e  l a  p i èc e  e s t  pro t ég ée?  Non ?  D’ac co rd .   3 

Merc i  b eau coup .  La  s é an ce  e s t  l ev ée ;  nou s  rep rendron s  à  14  h .   4 

LE  GR E F FI ER  :  Veu i l l ez  vou s  l ev er .  P l ea s e  s t and .  5 

---  Su sp en s ion  à  12  h  43  /  6 

     Upon  re ce s s ing  a t  12 :43  p . m .   7 

---  R epr i s e  à  14  h  00  /   8 

     Upon  re s u m ing  a t  2 :00  p . m .   9 

LE  GR E F FI ER  :  Veu i l l ez  vou s  a s s eo i r .  P l ea s e  b e  s e a t ed .   10 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Merc i .  11 

Oui . . . ?  12 

AR G UME N T S  PR É S E N T É S  A U  NOM D’AHMAD ABOU-E LMAATI 13 

Me JAC KMAN  :  Bon jour .  J e  m’ app e l l e  B arb ara  J a ck m an  e t  j e  repré s en te  Ah mad  E l ma a t i .  14 

J e  n ’aura i  p eu t -ê t re  p a s  b e s o in  d e  t ou t e  l ’h eure .  S ’ i l  m e  r e s t e  du  t e mp s ,  j e  c é dera i  l a  p a ro l e  à  Amn i s t i e .  J e  s u i s  c e r t a in e  qu e  15 

s on  repré s en tan t  pourra  l ’u t i l i s e r .  16 

J ’ appu ie  l e s  ob s e rv a t ion s  d ’Amn i s t i e  i n t e rn a t ion a l e ,  d e  Hu man  R igh t s  W at ch ,  d e  CARECAN  e t  d e s  au tre s  o rg an i s a t i on s ,  17 

ain s i  qu e  ce l l e s  d e  MM.  Nu redd in  e t  A lm alk i .  J e  p a r t ag e  l a  préo ccup a t ion  exp r imé e  préc éd em m en t  con cern an t  l a  n éc e s s i t é  d e  18 

prés en te r  d e s  ob s e rv a t ion s  s an s  d i spo s e r  d ’un  so m m ai re  f ac tu e l  pour  é t ab l i r  u n  l i en  en tre  l e s  p r in c ip e s  don t  nou s  d i s cu ton s  e t  19 

le s  f a i t s  d e  l ’a f fa i re .  20 

J ’ e s p ère ,  Mon s i eu r  l e  Co m mi s s a i re ,  qu ’au  bout  du  co mp te ,  l or s qu e  nou s  vou s  s ou me t t ron s  no s  ob s e rv a t ion s  d é f in i t iv e s ,  nou s  21 

pourrons  revo i r  ce r t a in e s  d e  c e s  qu e s t ion s ,  s i  nou s  l e  jug eon s  n éc e s s a i re ,  ap rè s  avo ir  vu  un  ré s u mé  d e s  f a i t s .  22 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Pouv ez-vou s  nou s  rép é t e r  ce l a ,  Me  J a ck man ?  J e  n e  vou s  a i  p a s  en t endu e 23 

Me JAC KMAN  :  J ’e s p ère  qu e  nou s  pourron s  revo ir  c e r t a in e s  d e  ce s  q u e s t ion s ,  s i  nou s  l e  j ug eon s  n éc e s s a i re ,  aprè s  avo ir  vu  24 

un  ré s u mé  d e s  f a i t s ,  e t  qu e  nou s  pourron s  formu le r  d ’au t re s  ob s e rv a t ion s .  J e  c ro i s  qu e  nou s  pourron s  l e  fa i re  p a r  l a  s u i t e .  25 



 
 
 
 
 

StenoTran 

J e  vou la i s  d ’abord  rép é t e r  –  j e  n e  v a i s  p a s  p a s s e r  en  revu e  tou t e s  l e s  ob s e rv a t ion s  d é j à  p ré s en tée s ,  n i  l e s  répon s e s ,  m a i s  j e  1 

reprendra i  l e s  co m men ta i re s  g én éraux  qu e  j ’av a i s  a mo rcé s  d an s  l ’ap erçu  d e s  r ep ré s en ta t ion s  qu i  vou s  a  é t é  r e mi s .  2 

J e  p en s e  qu e  j ’a i  d ég ag é  s ix  po in t s ,  e t  j ’en  a jou t e ra i  p eu t -ê t re  d eux  ou  t ro i s .  3 

Le  p rem ier  grand  pr in c ip e ,  re l a t i v em en t  aux  qu e s t ion s  po s ée s ,  con cern e  l ’ob l i ga t ion  qu’on t  l e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  d e  4 

prot ég er  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne  d e  c eux  qu i  s e  t rouv en t  s u r  s on  t e r r i t o i re  e t  d e s  c i t oy en s  can ad ien s  à  l ’é t rang er .  I l  y  a  5 

peu t -ê t re  un  d éb a t  qu an t  à  l a  por t ée  d e s  s e rv i c e s  con s u la i re s ,  m a i s  c e r t a in em en t ,  d an s  l e  con tex t e  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r s onne ,  6 

c’e s t  un e  a t t en t e  qu i  e s t . . .  c ’ e s t  un e  ob l ig a t ion  po s i t i v e  an crée  d an s  l a  Charte  d es  droits  e t  l i b ert és  e t  d an s  l e s  ob l ig a t ion s  7 

in t e rn a t ion a l e s  du  C an ad a  en  m at i è re  d e  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  8 

P ar  a i l l eu rs ,  l a  Conven t ion  d e  Vienn e  s ur  l e s  r e l a t ion s  con s u la i re s  re conn a î t  que  l e s  re s pon s ab le s  con su la i re s  do iv en t  9 

défendre  l e s  i n t é rê t s  d e s  re s s o r t i s s an t s  c an ad ien s  à  l ’é t rang er .  10 

Le s  ob s e rv a t ion s  du  p ro cureu r  g én éra l  au  s u j e t  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  m’on t  i nquié t é e .  L e  pro cureu r  g én éra l  s ou t i en t  qu e  11 

le  C an ad a  n e  t o l è re  p a s  l a  t or tu re  e t  qu’ i l  en  t i en t  co mp te  l or squ’ i l  év a lu e  l e s  m e s ure s  à  p rendre ,  qu’ i l  t i en t  co mp te  d e s  12 

préo ccup a t ion s  l i é e s  aux  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  J e  n ’a i  p a s  pu  me  f a i re  un e  id ée ,  d ’ap rè s  ce  qu’a  d i t  Me  P e i rce  c e  m at in  n i  13 

d’aprè s  s e s  ob s e rv a t ion s  éc r i t e s ,  d e  l ’ impor t an c e  ac co rd ée  aux  dro i t s  d e  l a  p e rs onne  d an s  l ’év a lu a t ion .   14 

E s t -ce  un  fa c t eu r  p a rmi  t an t  d’au t re s  ou  e s t -ce  l e  pr in c ip a l  fa c t eu r?  Nou s  c ro yons  c e r t a in e men t  qu’ i l  s ’ag i t  d’un  fac t eur  15 

e s s en t i e l ,  s i non  d é t e rm in an t .  Lor s qu e  vou s  p a r l e z  d e  t or tu re ,  i l  n e  s ’ ag i t  p a s  d’un  fac t eur  p a rmi  t an t  d’au t re s .  16 

L’an a log ie  l a  p lu s  ad équ a te  e s t  s an s  dou te  av ec  l ’a f fa i re  Ba k er ,  l or squ e  l a  Co ur  s uprêm e  –  vou s  y  é t i ez  p rob ab lem en t  –  a  17 

reconnu  qu e  l ’ in t é rê t  s up ér i eu r  d e  l ’enfan t  e s t  un  fac t eur  p r imord ia l .  Nou s  c ro yons  qu e  c e l a  a  d é t e rmin é  l ’ i s s u e  d e  l ’a f fa i re .  18 

Év id e m men t ,  lo rs qu e  vou s  p a r l ez  d e  to r ture ,  j e  c ro i s  qu e  ce l a  e s t  d é t e rmin an t .  19 

C’es t  un e  fa ib l e s s e  d an s  l e s  ob s e rv a t ion s  du  gouv ern em en t ,  s e lon  mo i .  20 

Le  d eux iè m e  po in t  qu i  s e  d ég ag e  au jourd’hui  d e s  ob s e rv a t ion s  é c r i t e s  au  s u j e t  d e s  p r in c ip e s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e ,  s e lon  21 

mo i ,  s e  rappor t e  aux  c r i t è re s  d e  condui t e .  C e  n e  s on t  p a s  l e s  c r i t è re s  qu i  s on t  d é j à  cou ch é s  s u r  p ap ie r ,  m a i s  b i en  ceux  qu i  22 

décou len t  d e s  ob l ig a t ion s  j ur id iqu e s  in t e rn a t ion a l e s ,  d e s  ob l ig a t ion s  n a t ion a l e s  e t  in t e rn a t ion a l e s  en  m at i è re  d e  dro i t s  d e  l a  23 

pers onne ,  e t  i l  n’e s t  p a s  qu es t ion  s i mp le m en t  d e  d éb a t t re  du  l ib e l l é  d e  l a  CC T ,  l a  Conven t ion  con t re  l a  t or tu re ,  qu i ,  co m me  24 

Me P e i rce  l ’a  b i en  i nd iqu é ,  n e  s ’ app l iqu e  p a s  ex ac t e m en t  à  l a  s i t u a t ion .  25 
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S i  vou s  con s id é rez  l ’en s e mb le  du  rég i me  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e ,  n a t ion a l  e t  i n t e rn a t ion a l ,  tou t  c e l a  e s t  couv er t .  P eu  1 

impor t e  l e  l ib e l l é  d e  l a  CC T .  2 

J e  l e  s ou l ign e  p a rce  qu e  c ’é t a i t  l a  po s i t i on  du  gouvern emen t  –  l a  po s i t i on  qu e  l e  gouv ern em en t  a  adop tée  p a r  l e  p a s s é  au  3 

s u je t  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  t or tu re .  C er t e s ,  l a  qu e s t i on  a  é t é  ex am in ée  p a r  l a  Cour  d ’app e l  féd éra l e  e t  p a r  l a  Cour  4 

s uprê me  du  C an ad a  d an s  l ’a f fa i re  Suresh,  l a  no t ion  qu i  v eu t  qu e  l a  Conv en t ion con tre  l a  to r ture  n e  couvre  p a s  l e  renvoi ,  l a  5 

dépor t a t ion  d e  qu e lqu’un  qu i  r i s qu e  d ’ê t re  t or tu ré ,  en  ra i s on  du  l ib e l l é  d e  l a  C onvent ion .  6 

J e  vou s  m et s  en  g a rd e  con t re  l e  p i èg e  qu i  con s i s t e  à  an a ly s e r  l a  CC T  pour  vo i r  s i  s on  l i b e l l é  s ’ app l iqu e  ou  non  à  l a  7 

s i tu a t ion .  L’en s e mb le  du  rég im e  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r s onne  en  p a r l e  en  t e rm e s  d’éch ang e  d’ in forma t ion  qu i  pourra i t  donner  l i eu  8 

à  un  r i s qu e  ré e l  d e  to r ture ,  un  r i s qu e  c réd ib l e .   9 

Le  d eux iè m e  a s p ec t  qu e  nou s  f a i s on s  v a lo i r  d an s  no s  ob s e rv a t ion s  e t  qu i ,  j e  c roi s ,  e s t  i mpor t an t ,  en  p a r t i cu l i e r  fa ce  à  10 

l ’ in s i s t an ce  d e  Me  P e i rce  à  c e  s u j e t ,  e s t  l a  p é r iod e  a l l an t  d e  s ep t e mbre . . .  d e  2001  à  2004 . 11 

Me P e i rce ,  c e  m a t in ,  a  a f f i rmé  qu e  l e s  év én em en t s  du  11  s ep t e mb re  av a i t  t ra n s formé  l e  mond e .  Le s  év én em en t s  du  11  12 

s ep te mb re  n ’ont  p a s  t ran s fo rmé  l e  monde .  I l s  on t  ce r t a in em en t  t ran s form é  l ’a pproch e  a mér i ca in e ,  expo s é  p lu s  co mp lè t e men t  13 

la  fa çon  don t  l e s  É t a t s - Un i s  c ro i en t  d evo ir  p ro mouvoir  l eu rs  i n t é rê t s .  I l  y  a  e u  d e s  t rag éd ie s  t ou t  au s s i  horr ib l e s ,  s i non  p lu s ,  14 

dan s  l e  monde  :  l a  ré cen te  c r i s e  au  R w and a  ou  l ’ Ho lo cau s t e ,  p a r  ex e mp le .  15 

Pour  l e s  h ab i t an t s  d e s  p ay s  t ou ch é s ,  on  p eu t  d i re  qu e  ce s  d ra me s  o n t  ch ang é  l e  mond e .  16 

C’es t  l ’horreu r  mê m e  d e  ce  t yp e  d’év én e men t s  qu i  a  condui t  à  l a  d é f in i t ion  d e s  p r in c ip e s  du  d ro i t  hu man i t a i re  en  t e mp s  d e  17 

guerre  e t  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e  d an s  d’au t re s  con tex t e s .  18 

Dan s  l a  cod i f i ca t i on  in t e rn a t ion a l e  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne  e t  du  d ro i t  hu ma ni t a i re ,  d e s  d é rog a t ion s  s p é c i f i qu e s  e t  l i m i t ée s  19 

s on t  p révu es .  20 

J e  c ro i s  qu e  Me  N ev e  exp l iqu era  p lu s  en  d é t a i l  d an s  qu e l  con tex t e  un  É ta t  p eut  invoquer  un e  ex c ep t ion ,  m a i s  i l  n’y  a  p a s  21 

d’ex cep t ion  à  l a  p ro t ec t ion  con t re  l a  to r ture .  22 

Il  e s t  d e  l a  p lu s  g rand e  i mpor t an ce  d e  n e  p a s  u t i l i s e r  un e  c r i s e  co m m e  l e s  a t t en t a t s  du  11  s ep t e mbre  pour  j u s t i f i e r  l e s  23 

vio l a t i on s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e .  L e s  É ta t s  non  d émo cra t iqu es  l e  fon t ,  e t  j e  c ro i s  qu’ i l  fau t  co mp rendre . . .  m a i s  j ’a i  24 

l ’ impre s s ion  d e  fa i re  un  s e rmon ,  ex cu s ez- mo i .  25 
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J e  c ro i s  qu’ i l  fau t  co mp rendre  l e  con tex t e  g lob a l .  Le  C an ad a  e s t  p e rçu  co m m e  un e  d é mo cra t i e .  L e  C an ad a  e s t  con s id é ré  1 

co m m e  un  É ta t  qu i  re s p ec t e  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e .  Un  d e s  p r in c ip aux  prob lè me s  d an s  l e  mond e  e s t  l ’ impun i t é ,  l ’ i mpun i t é  2 

de s  re s pon s ab le s  gouv ern emen taux  qu i  v io l en t  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  3 

I l  s e ra i t  ex t rêm e men t  t roub lan t  qu e  l a  Co mm i s s ion  en  a r r iv e  à  l a  con c lu s ion  q ue  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  p euv en t  ag ir  4 

av ec  i mpuni t é  l or squ e  l eu rs  g e s t e s  en t ra în en t  d e  g rav e s  v io l a t ion s  d e s  dro i t s  de  l a  p e rs onne .  5 

Quel  qu e  s o i t  l e  m e s s ag e  qu e  l a  Co mm i s s ion  co m mun iqu era ,  i l  s e ra  en t endu  n on  s eu l e m en t  au  C an ad a ,  p a r  l e s  re s pon s ab le s  6 

can ad ien s  qu i  d ev ront  ag i r  à  l ’av en i r  d e  fa çon  à  re s p ec t e r  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e ,  m a i s  au s s i  à  l ’é t rang er .  S i  nou s  s o m me s  7 

con s id é ré s  co m me  d e s  l e ad er s  d an s  l e  do main e ,  i l  s e r a i t  honteux  qu e  l e  C an ada  s an c t ionn e  l e s  v io l a t ion s  d e s  dro i t s  d e  l a  8 

pers onne ,  ca r  d’au t re s  É t a t s  en  p rof i t e ra i en t .  L e  C an ad a  l e  p e rme t ,  a lor s  pourquoi  d ev r ion s -nou s  ag i r  au tre m en t?  Vou s  n e  9 

pouvez  p a s  nou s  l e  repro ch er  pu i squ e  l e  C an ad a  l e  f a i t  au s s i .  10 

J e  c ro i s  qu’ i l  fau t  t en i r  co mp te  du  con tex t e  ca r  nou s  n e  v ivon s  p a s  à  l ’éc a r t  d u  mond e ;  nou s  v ivon s  d an s  un  mond e  où  no mbre  11 

d’Éta t s  en fre ign en t  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e .   12 

Le  t ro i s i è m e  po in t  re l a t i f  à  l a  p é r iod e  n’e s t  p a s . . .  l à  en co re ,  nou s  en  rev enons  à  l a  qu e s t ion  d e s  c r i t è re s  qu i  ex i s t a i en t  a lor s .  13 

J e  c ro i s  qu’ i l  e s t  c l a i r  qu’av an t  l e  11  s ep t e mb re ,  i l  ex i s t a i t  d e s  c r i t è re s  qu e  l e s  r e s pon s ab le s  d ev a i en t  re s p e c t e r  en  m at i è re  14 

de  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne .   15 

J e  p en s e  à  l ’a f fa i re  Burns ,  d an s  l aqu e l l e  l a  Cour  s uprêm e  du  C an ad a . . .  j e  n ’a i  p a s  v é r i f i é  qu i  s i ég ea i t ,  m a i s  vou s  y  é t i e z  16 

s an s  dou te ,  e t  j e  s u i s  c e r t a in e  qu e  vou s  av ez  en t endu  ég a l e men t  l ’a f fa i re  Suresh .   17 

Dan s  c e s  c a s ,  d an s  Burns ,  en  1999 ,  l a  Cour  s uprêm e  a  ind iqu é  qu’ i l  faudra i t  d e s  c i rcon s t an ce s  ex cep t ionn e l l e s  pour  qu’une  18 

pers onne  pu i s s e  ê t re  renvoyée  pour  fa i re  fa ce  à  l a  p e in e  d e  mor t .  Dan s  Suresh ,  t ro i s  mo i s  ap rè s  l e  11  s ep t e mbre ,  c e  pr in c ip e  a  19 

ét é  ré a ff i rm é  re l a t i v em en t  à  l a  to r ture .  20 

S i  vou s  ch erch ez  un  c adre  en  t e rme s  d e . . .  Me  P e i rce  p a r l a i t  d e  mo t i f s  con t ra i gnan t s  d an s  s e s  ob s e rv a t ion s ;  j e  c ro i s  qu e  vou s  21 

lu i  av ez  po s é  un e  qu e s t ion  à  ce  s u j e t .  L e  c adre  e s t  donné  d an s  Suresh ,  Burns  e t  R afi .  L a  Cour  s uprê me  du  C an ad a  a  d epu i s  22 

long temp s  pour  t rad i t i on  d e  reconn a î t re  l e s  v io l a t i on s  d e s  norm e s  con s t i t u t ion ne l l e s  –  non  s eu l e m en t  d e s  d ro i t s  d e  l a  23 

pers onne ,  m a i s  d e s  n orme s  con s t i t u t ionn e l l e s  –  lo rs qu’ i l  ex i s t e  d e s  mo t i f s  ex cep t ionn e l s  d e  l e  fa i re .  L a  Cour  e l l e -m ê me  24 

aff i rm e  d epu i s  l a  Deux iè me  Gu erre  mond ia l e  qu’ i l  do i t  s ’ag i r  d e  p é r iod e s  d e  c r i s e ,  d e  s i tu a t ion s  d’urg en ce  n a t ion a l e .  25 
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Nou s  n’é t i on s  p a s  en  p é r iod e  d e  c r i s e ,  nou s  n’é t ion s  p a s  en  s i t u a t ion  d ’urg ence  n a t ion a l e ,  nou s  n ’é t i on s  p a s  en  gu erre  aprè s  1 

le  11  s ep t e mb re .  R ien  n e  ju s t i f i a i t  d’ag ir  a in s i ,  d e  p rendre  ap rè s  l e  11  s ep t e m bre  d e s  m e s ure s  qu i  pouv a ien t  expo s er  d e s  2 

pers onne s  à  l a  t or tu re .   3 

J e  r e j e t t e  l ’ id ée  qu e  l e s  c i rcon s t an ce s  a i en t  é t é  ex cep t ionne l l e s .  J e  c ro i s  qu e  l e  d ro i t  d e  n e  p a s  ê t re  to r turé  e s t  un  d ro i t  4 

ab so lu .  I l  n e  faudra i t  j a m ai s  y  d é rog er ,  qu e l l e s  qu e  s o i en t  l e s  c i rcon s t an ce s .  Dan s  l a  m e s ure  où  l e  dro i t  n a t i on a l  reconn a î t  5 

que  ce r t a in s  mo t i f s  p euv en t  ê t re  ac c ep tab l e s  d an s  c e r t a in s  ca s ,  c ’e s t  un e  j u s t i f i ca t i on .  Mai s  l e  c r i t è re  e s t  t rè s  s t r i c t  e t  i l  6 

n’es t  p a s  s a t i s f a i t  d an s  l e s  c a s  qu i  nou s  o ccup en t .  7 

F in a l e m en t ,  t ou jours  au  s u j e t  d e  l a  p é r iod e ,  nou s  d evon s  re conn a î t re  no s  propre s  t or t s  en  m at i è re  d e  v io l a t ion  d e s  dro i t s  d e  8 

la  p e r sonn e .  L e s  i n t e rn e men t s  p end an t  l a  P r em ière  e t  l a  Deux ièm e  Gu erre s  m ondia l e s  n ’é t a i en t  p a s  j u s t i f i é s .  I l  n e  faudra i t  9 

pa s  qu e  ce s  h o mm e s  a t t end en t  40  an s  av an t  qu e  l e  C an ad a  reconn a i s s e  avo i r  r éag i  d e  fa çon  ex ag érée  aux  év én em en t s  du  10 

11  s ep t e mbre ,  co m me  d an s  l e  c a s  d e s  J apon a i s . . .  l e s  I t a l i en s ,  l e s  Uk ra in i en s  n’on t  m ê me  p a s  eu  d ro i t  à  d e s  ex cu s e s  pour  c e  11 

qu’i l s  on t  v écu  p end an t  l a  P r e mi ère  Gu erre  mond ia l e .  12 

J e  p en s e  don c  qu e  nou s  d ev r ion s  t i re r  d e s  l e çon s  d e  no tre  propre  h i s to ire .  No u s  n e  pouvons  p a s  f a i re  c e  g enre  d e  cho s e s  en  13 

te mp s  d e  c r i s e ,  pu i s  pré s en t e r  no s  ex cu s e s .  C e l a  n’a id e  p a s  l e s  v i c t i m e s  à  r e fa i re  l eu r  v i e  br i s ée  p a r  c e s  p ra t i qu e s .   14 

Le  t ro i s i è m e  pr in c ip e  qu e  j ’e s qu i s s e  d an s  l e s  ob s e rv a t ion s  e s t  qu’ i l  fau t  t en i r  co mp te  au t an t  d e  l a  n a tu re  qu e  du  s é r i eux  d e s  15 

préo ccup a t ion s  re l a t iv e s  à  l a  p e r sonn e  e t  au  b i l an  d e s  au tre s  p ay s  en  m at i è re  de  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne .  Pou r  l e s  16 

préo ccup a t ion s  re l a t iv e s  à  l a  m en ace  qu e  rep ré s en ta i en t  c e s  p e r sonn e s ,  l i s e z  l e  rappor t  du  jug e  O 'Connor ;  i l  ex ig e  qu e  l a  17 

preuve  s o i t  f i ab l e ,  ex ac t e ,  p e r t in en te ,  ob j e c t iv e  e t  c réd ib l e ,  e t  qu e  l ’on  n ’u t i l i s e  p a s  un e  t e r mino logie  in cend ia i re  av an t  d e  l a  18 

divu lguer .   19 

Au  s u j e t  d e s  p réo ccup a t ion s  con cern an t . . .  e t  j ’a jou t e  qu e  m êm e  s i  l a  preuv e  e s t  ob j ec t iv e ,  c réd ib l e ,  f i ab l e ,  ex ac t e  e t  20 

per t in en te ,  i l  fau t  en core  a ccord er  d e  l ’ i mpor t an ce  au  fa i t  qu e  l a  p e rs onne  do i t  con s t i t u e r  un e  m en ace  v é r i t ab l e  à  l a  s é cu r i t é  21 

du  C an ad a  ou  d’un  au t re  p ay s .  22 

Mais  l a  d eux iè me  qu e s t ion  e s t  ce l l e  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r s onne  d an s  l e s  p ay s  o ù  l e s  p e r s onne s  s on t  envoy ée s .  Év id em m en t ,  23 

le s  É t a t s  qu i  en fre ign en t  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e  s on t  ceux  fac e  auxque l s  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  do iv en t  fa i re  preuv e  d e  24 

pruden ce  lor squ’ i l s  co m mun iqu en t  d e  l ’ in forma t ion .  25 
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Et  j e  l e  d i s  p a rce  qu e  nou s  s avon s  qu e  l e s  É t a t s - Un i s  i n t e rv en a i en t .  Nou s  s a vons ,  grâc e  à  l a  Co m mi s s ion  Ara r ,  qu e  l e s  1 

ré s e rv e s  n e  t en a i en t  p lu s ,  qu e  s oud a in em en t  tou t e  l ’ in forma t ion  con cern an t  MM.  Alma lk i  e t  E l ma a t i  é t a i t  envoyée  aux  2 

Ét a t s - Un i s .   3 

Le s  É t a t s - Un i s ,  s u r  l eu r  t e r r i to i re ,  r e s p ec t en t  g én éra l e men t  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  Au cun  p ay s  n’e s t  p a rfa i t .  C e l a  d i t ,  4 

depu i s  l ongte mp s ,  e t  non  p a s  s eu l e m en t  d epu i s  l e  11  s ep t e mb re  2001 ,  l e s  É ta t s - Un i s  n e  recu l en t  p a s  d ev an t  l a  t or tu re  e t  5 

en s e ign en t  à  d ’au t re s  É ta t s  à  l a  pra t i qu er .  6 

J ’ a i  c i t é  l ’ouvrag e  d’Al fred  McCoy ,  un e  h i s to i re  t rè s  b i en  do cu men tée  d e  l ’u s ag e  d e  l a  to r ture  p a r  l e s  forc e s  a m ér i c a in e s ,  en  7 

par t i cu l i e r  l a  CIA.   8 

Le  C an ad a  aura i t  dû  fa i re  p reuv e  d e  prud en ce  av an t  d e  t ran s m et t re  d e  l ’ in form at ion  aux  Améri ca in s ,  p a rc e  qu e  m ê me  s i  no s  9 

re spon s ab le s  i gnora i en t  qu e  l e s  Améri c a in s  pra t i qu a i en t  l ’ex trad i t ion ,  i l s  aura i en t  dû  s avo ir  qu e  c e l a  pouva i t  s e  f a i re ,  co mp te  10 

tenu  d e s  p ra t i qu es  a m ér i c a in e s  an t é r i eure s .  11 

Et  i l  i mpor t e  d e  reconn a î t re  qu e  l e s  É t a t s  qu i  n e  re s p ec t en t  p a s  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e  d an s  un  con tex t e  n e  l e  fe ron t  12 

peu t -ê t re  p a s  p lu s  d an s  d’au tre s .  L e s  É ta t s - Un i s  n e  l e  fon t  p a s  à  l ’ex t é r i eu r  d e  l eur s  f ront i è re s ,  e t  ce l a  r e mon te  aux  13 

ann ée s  50  e t  m ê m e  av an t .  14 

Mais  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  s e mb len t  n e  j a m ai s  en  t en i r  co mp te ,  i l s  i gnoren t  qu’ i l s  d ev ra i en t  h é s i t e r  av an t  d e  15 

co m mun iquer  d e  l ’ i nforma t ion  aux  Améri ca in s .  16 

La  qu e s t ion  d e s  l i m i t e s  en  t e r me s  d ’éch ang e  d ’ inform at ion ,  co mm e  j e  l ’a i  d i t . . .  j e  c ro i s  qu e  s i  vou s  ch erch ez  un  c r i t è re  à  17 

adop te r ,  vou s  d evr i e z  ex am in er  c eux  qu i  s on t  d é f in i s  d an s  Burns ,  d an s  Ra f i  e t  d an s  Suresh . 18 

F in a l e m en t ,  pour  ce  qu i  e s t  d e  l a  n a ture  e t  du  s é r i eux  d e s  p réo ccup a t ion s  a in s i  qu e  du  b i l an  d’un  É ta t  donné  en  m at i è re  d e  19 

droi t s  d e  l a  p e r sonn e ,  j e  p en s e  qu e  vou s  d ev ez  vou s  s i tu e r  d an s  l e  con tex t e  d e  ce  qu’a  é t é  e t  d e  ce  qu’e s t  au jourd’hu i  l a  20 

pra t iqu e  au  C an ad a .  21 

Lo rs qu e  nou s  avon s  p ré s en té  l e s  a rgu men t s  fourn i s  d an s  Suresh  pour  n e  p a s  r e nvoyer  un e  p e r s onne  qu i  r i s qu e  d’ê t re  t or tu rée ,  22 

le  C an ad a  a  s ou tenu  qu e  l ’on  pouva i t  r envoyer  qu e lqu’un  m algré  l e s  r i s qu e s  d e  to r ture .  L a  Cour  s uprê me  en  a  tou t e fo i s  d éc id é  23 

au t rem en t .  P a r  l ’en t rem i s e  d’un  avo ca t  c an ad ien  ag i s s an t  en  s on  no m  d ev an t  l e  Co mi t é  d e  l ’ON U  s u r  l e s  d ro i t s  d e  l a  24 

pers onne  a lo rs  qu e  l ’on  ex am in a i t  l a  s i tu a t ion  d e  c e s  d ro i t s  au  C an ad a  en  1999 ,  à  N e w  York ,  l e  gouv ern em en t  du  C an ad a  a  25 

s ou tenu  qu e  l ’on  pouv a i t  renvoyer  qu e lqu’un  m algré  l e s  r i s qu e s  d e  t or tu re .   26 
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C’es t  à  p a r t i r  d e  ce  mo m en t  qu e  ce r t a in s  on t  a f f i rmé  qu’ i l  é t a i t  ju s t i f i ab l e  d’ag i r  a in s i .   1 

Aprè s  l ’a r rê t  Suresh ,  ap rè s  l a  d éc i s ion  d e  l a  Cour  s uprê me  du  C an ad a ,  r eg ard ez  t ou s  c e s  c e r t i f i ca t s  d e  s é cu r i t é ,  e t  p a s  2 

s eu le men t  eux .  De  pré s u mé s  m e mb re s  d e  b and e s  t a mou le s  qu i  av a i en t  é t é  con damn é s  pour  vo i e s  d e  f a i t s  m in eu re s ,  d e s  c a s  3 

de  c e  g enre ,  d an s  ch aqu e  c a s  on  a  d éc l a ré  qu’ i l  é t a i t  j u s t i f i é ,  en  ra i s on  d e  c i r con s t an ce s  ex cep t ionn e l l e s ,  d e  r envoyer  ce s  4 

gen s  m en ac é s  d e  to r ture .  5 

Alors  lo rs qu e  Me  P e i rc e  a ff i rm e  qu e  l e  C an ad a  n e  to l è re  p a s  l a  to r ture ,  i l  n e  t i en t  p a s  co mp te  d e  l a  p ra t i qu e .  L a  pra t iqu e  a  6 

é t é . . .  i l  s u ff i t  d e  l i re  l a  j ur i s prud en ce  s u r  l e s  c e r t i f i c a t s  d e  s é cur i t é  à  l a  Cou r  féd éra l e  pour  vo ir  qu e  d an s  ch aqu e  ca s  on  a  7 

ju s t i f i é  l e  r envo i  m algré  l e  r i s qu e  d e  t or ture .  C ’e s t  d an s  c e  con tex t e  qu e  nou s  t rav a i l l on s ,  e t  i l  e s t  don c  d’au t an t  p lu s  8 

impor t an t ,  Mon s i eur  l e  Co mm i s s a i re ,  d e  co m mun iqu er  un  m e s s ag e  c l a i r  en  t e r me s  d e  c r i t è re s  p our  d ire  qu e  nou s  n e  t o l é ron s  9 

la  to r ture  en  au cun e  c i rcon s t an ce .  10 

Quan t  à  l ’éch ang e  d ’ inform at ion  ou  à  l a  rech erch e  d’ in forma t ion  –  no t re  c inqu ièm e  pr in c ip e  – ,  j e  c ro i s  qu’ i l  f au t  ex a min er  11 

deux  a s p e c t s  p r in c ip aux  :  p rem iè re m en t ,  i l  f au t  qu e  ce l a  s o i t  n éc e s s a i re  e t ,  d eux iè me m en t ,  i l  f au t  qu e  c e l a  s o i t  l i c i t e .  12 

Dan s  l e s  c a s  d e  MM. Nu redd in ,  Alma lk i  e t  E l ma a t i ,  c e l a  n’é t a i t  p a s  n éce s s a i re .  C e s  ho m m e s  av a i en t  é t é  i n t e r rogé s  au  13 

Can ad a .  I l s  au ra i en t  pu  l ’ê t re  à  nouv eau  à  l eur  re tour  au  C an ad a .  M.  Nu redd in a  é t é  in t e r rog é  lo rs qu’ i l  e s t  ren t ré  au  C an ad a .  14 

MM.  Alma lk i  e t  E l ma a t i  on t  d i t  qu’ i l s  é t a i en t  prê t s  à  répondre  aux  qu es t ion s  de s  re s pon s ab le s  du  SCR S  en  p ré s en ce  d ’un  15 

avo ca t ,  m a i s  l eur  of fre  n’a  p a s  é t é  re t enu e .  16 

Nou s  n e  d e mandon s  don c  p a s  s ’ i l  é t a i t  n éc e s s a i re  d e  l e  fa i re  d an s  ce s  c a s .  I l  n’é t a i t  p a s  n éc e s s a i re  d’éch ang er  d e  17 

l ’ inform at ion  n i  d ’en  d em and er .  L e s  qu e s t ion s  aura i en t  pu  ê t re  po s é e s  i c i ,  au  Can ad a .  18 

Quan t  à  l ’éch ang e  d ’ inform at ion ,  Me  P e i rc e  a  s ou tenu  qu e  l e  C an ad a  e s t  un  É t a t  qu i  do i t  co mp te r  s u r  l ’ in format ion  d’au tre s  19 

Ét a t s .  No u s  n ’avon s  au cun  équ iv a l en t  d e  l a  CIA pour  recu e i l l i r  d e  l ’ i nforma t i on . 20 

C’es t  un e  qu e s t ion  qu e  l e  P a r l e m en t  d evra i t  ex a min er  s i  c e l a  con s t i tu e  un  pro blèm e .  I l  n’e s t  p a s  ju s t i f i é  d ’éch ang er  d e  21 

l ’ inform at ion  av ec  un  É ta t  qu i  pra t i qu e  l a  t or tu re  s i mp le m en t  p a rce  qu e  nou s  n’avon s  p a s  d e  s y s t è me  pour  re cu e i l l i r  no tre  22 

propre  i nforma t ion .  23 

Il  faudra i t  don c  co mp te r  s ur  l e s  É t a t s  qu i  t or tu ren t  l e s  g en s  pour  ob t en i r  d e  l ’ inform at ion .  C e  n’e s t  p a s  l à  un e  ex cu s e  24 

s u ff i s an t e .  S ’ i l  y  a  un  prob lèm e ,  on  p eu t  s ’adre s s e r  au  P ar l e men t  e t  d em and er  au  gouvern em en t  d e  mod i f i e r  l e  rég im e  p lu tô t  25 

que  d e  p e rm et t re  aux  re s pon s ab le s  c an ad ien s  d ’ invoquer  c e t t e  ra i s on .  26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

Quan t  au  c a ra c t è re  l i c i t e ,  j e  c ro i s  qu’ i l  fau t  m en t ionn er  p lu s i eu rs  é l é m en t s .   1 

Pr e mi ère men t ,  pourquoi  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  au ra i en t - i l s  é ch ang é  d e  l ’ inform at ion  av e c  un  É ta t  qu i  pra t iqu e  l a  to r ture  2 

s ’ i l s  n ’av a i en t  p a s  c ru  qu e  ce t t e  in forma t ion  é t a i t  f i ab l e ?  L a  pra t iqu e  e s t  au s s i  i mpor t an t e  qu e  l e  d i s cours .  3 

I l  m e  s e mb le  d i ff i c i l e  d e  d i re  qu e  c ’e s t  un e  qu es t ion  d e  pure  form e .  Dé so lé e ,  Me  P e i rce .  4 

Cela  e s t  t ou t  au s s i  i mpor t an t .  On  a  u t i l i s é  l a  confe s s ion  d ’Ahmad  E l ma a t i ,  ob t enu e  s ou s  l a  to r ture ,  pour  l an cer  un  m and a t  au  5 

Can ad a .  On  n’a  p a s  d i t  au  j ug e  qu’ i l  é t a i t  prob ab le  qu e  c e t t e  i nform at ion  av a i t  é t é  ob t enu e  s ou s  l a  t or tu re  l or squ’on  a  6 

dem and é  c e  m and a t .  I l  nou s  p a ra î t  t rè s  p réo ccup an t  qu e  l e  C an ad a  u t i l i s e  un e  preuve  ob tenu e  s ou s  l a  to r ture .  7 

C’es t  d an s  l ’a f fa i re  Harka t ,  à  l aqu e l l e  t rav a i l l a i t  Me  Cope land ,  qu e  nou s  avon s  d é couv er t  qu e  l a  p reuv e  d é t enu e  d’Abou  8 

Zub a ïd a  av a i t  é t é  u t i l i s ée .  I l  aura i t  é t é  t or tu ré  a s s e z  b ru t a l e men t  p end an t  un e  longu e  p é r iod e ,  e t  ce t t e  in format ion  a  é t é  9 

ut i l i s é e .  10 

J e  p en s e  don c  qu’ i l  fau t  ex a min er  ce  t yp e  d’ inform at ion  av ec  l a  p lu s  grand e  p ruden ce .   11 

J e  v eux  a jou t e r  qu e lqu e  cho s e  au  s u j e t  d e  l a  to r ture ,  c a r  j e  c ro i s  qu e  b i en  d e s  g en s  p en s en t  –  e t  c ’e s t  p eu t  ê t re  l e  ca s  au  12 

SCR S  e t  à  l a  GR C  –  qu e  l e s  p reuv e s  ob t enu e s  s ou s  l a  t or ture  p euv en t  ê t re  f i a bl e s .  Nou s  s avon s ,  en  t e rm e s  d e  13 

jur i s prud en ce  –  l a  Ch a mb re  d e s  l ord s  n ’aura i t  p a s  pu  ê t re  p lu s  c l a i re  lo rs qu’e l l e  a  in t e rd i t  r éc e m men t  l ’u t i l i s a t ion  d e  p reuv e s  14 

obtenu es  s o u s  l a  t or tu re  –  qu e  ce s  p reuv e s  n e  s on t  p a s  f i ab l e s .  E l l e s  n e  p euven t  j a ma i s  l ’ê t re .  15 

Ce  qu e  l e s  g en s  n e  co mprenn en t  p a s ,  s e lon  mo i ,  c ’e s t  qu e  l a  p e rs onn e  tor tu rée  n e  fourn i t  p a s  s pon tan é m en t  un e  in format ion  16 

qu’e l l e  n’au ra i t  p a s  r év é l ée  au t rem en t .  L e  p lu s  s o uv en t ,  l e s  t or t ionn a i re s  on t  une  in format ion  qu’ i l s  v eu len t  conf i rm er .  A lo rs  17 

i l s  d e mand en t  à  l a  p e rs onn e  «  Co mm en t  av ez-vou s  t u é  c e t t e  p e r sonn e?  »  I l s  v eu len t  l ’ob l ig e r  à  ad met t re  qu’e l l e  a  tu é  18 

que lqu’un .  «  Co m men t  av ez-vou s  tu é  c e t t e  p e rs onn e?  »  Et  l a  v i c t i m e  répond  « J e  n e  s a i s  p a s  » .  E l l e  s a i t  qu’e l l e  do i t  d ire  19 

que lqu e  cho s e ,  qu ’on  v eu t  qu’e l l e  r épond e  «  J e  l ’a i  f rapp é  av ec  un  b â ton  » .  A l ors  e l l e  d i t  «  Non ,  ce  n ’é t a i t  p a s  un  b â ton .  »  «  20 

E s t -ce  qu e  c ’é t a i t  av ec  un e  p i e r re?  »  E t  e l l e  f i n i t  p a r  répondre  «  Ou i ,  c ’é t a i t  av ec  un e  p i e r re .  »  21 

C’es t  a in s i  qu e  l ’ in t e r rog a to i re  s e  d é roule  g én éra l em en t .  On  s a i t  ce  qu i  s ’e s t  pa s s é ,  on  s a i t  où  l ’on  v eu t  en  v en ir ,  e t  on  22 

tor tu re  l a  p e rs onn e  pour  l a  fo rce r  à  ad me t t re  un e  in t e rpré t a t i on  d é j à  é t ab l i e  d e s  f a i t s  qu’on  lu i  i mpu te .  23 

C’es t  pourquoi  c e t t e  i nform at ion  n’e s t  p a s  f i ab l e .  I l  n e  s ’ ag i t  p a s  d ’une  confes s ion  s pon tan ée ;  l a  v i c t i me  e s t  forcé e  d e  l a  24 

fa i re .  25 
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J e  n e  c ro i s  p a s  qu e  l e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  s o i en t  s uf f i s a m m en t  con s c i en t s  d e  ce l a  c a r  i l s  s e mb len t  c ro i re  qu’un e  p reuv e  1 

obtenu e  s ou s  l a  to r ture  e s t  f i ab l e ,  p a r  ex e mp le  d an s  l e  c a s  d e  M.  E lm a a t i .   2 

La  t ro i s i è m e  préo ccup a t ion  con cern an t  l ’éch ang e  e t  l a  r ech erch e  d ’ inform at ion  ré s id e ,  j e  c ro i s ,  d an s  l e  fa i t  qu e  l e s  3 

re spon s ab le s  c an ad ien s  r i s qu en t  ré e l l e m en t  d’ê t re  a ccu s é s  d e  co mp l i c i t é .  L a  ques t ion  d e  l a  co mp l i c i t é  e s t  p révu e  à  4 

l ’a r t i c l e  21  du  Code  cr imin e l ,  qu i  por t e  s u r  l e  fa i t  d’a id e r  ou  d ’en courag er  qu e lqu’un  à  co m me t t re  un e  infra c t ion .  J e  n e  d i s  p a s  5 

que  l e  Cod e  cr imin e l  d evra i t  s ’ app l iqu er  d an s  c e  c a s ,  m a i s  j e  c ro i s  qu’ i l  é t ab l i t  un e  i mpor t an t e  d i s t in c t ion .   6 

En  t e rm e s  d e  co mp l i c i t é ,  d an s  l e  Cod e  cr imin e l ,  nou s  prenon s  p a r  ex emp le  un pro j e t  co m mun  d e  co m m et t re  l e  c r i me  A .  Dan s  7 

le  feu  d e  l ’a c t ion ,  un  au tre  c r i me  e s t  p e rp é t ré .  D i s on s  qu e  vou s  vou l i ez  d év a l i s e r  un e  m ai s on ,  p a r  ex emp le ,  m a i s  qu e  8 

que lqu’un  e s t  a s s a s s in é  p end an t  l ’op éra t i on .  Un e  d e s  p e rs onn es  i mp l iqu ée s  n ’av a i t  au cun e  in t en t ion  d e  co mm et t re  un  9 

meur t re ,  m a i s  e l l e  y  e s t  a s s o c i é e ,  e l l e  e s t  co mp l i ce  du  pre mi e r  c r i m e  e t  l e  m eu r tre  fa i s a i t  p a r t i e  d e s  r i s qu e s .  Vou s  vou s  10 

êt e s  i n trodu i t  d an s  un e  m ai s on  av ec  un e  a rm e .  11 

Le s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  on t  p eu t-ê t re  l ’ i n t en t ion  d ’obten i r  d e  l ’ inform at io n  en  t ran s m et t an t  d e s  qu e s t ion s ,  p a r  ex emp le ,  12 

ou  en  éch ang ean t  d e  l ’ i nform at ion .  I l s  n ’on t  p a s  n éc e s s a i re men t  l ’ i n t en t ion  d e  to l é re r  l a  t or ture ,  m a i s  s i  l a  t or ture  e s t  un e  13 

con s équ en ce  p rob ab le ,  l e  con cep t  d e  co mp l i c i t é  du  Cod e  cr imin e l  s ’ app l iqu e .  14 

J ’ a i  c i t é  p lu s i eur s  a ffa i re s  d e  co mp l i c i t é  ex am in é e s  p a r  l a  Cour  féd éra l e ,  e t  j e  s a i s ,  Mon s i eu r  l e  jug e  Ia cobu cc i ,  qu’à  15 

l ’époque  où  vou s  s i ég i e z  à  l a  Cour  féd éra l e  vou s  en  av e z  s u iv i  ce r t a in e s .  16 

Év id e m men t ,  d an s  l a  Conven t ion  s u r  l e s  ré fug ié s ,  l e s  d i s po s i t ion s  s u r  l e s  ex c lu s ion s  fon t  é t a t  d e  no mb reu s e s  d é c i s ion s  17 

jud ic i a i re s  r e l a t iv e s  à  l a  co mp l i c i t é  à  l ’ex t é r i eu r  du  con tex t e  du  Code  cr imin e l ,  m a i s  c e s  d é c i s ion s  por t en t  un iqu emen t  s ur  l e  18 

fa i t  qu e  l e s  i n t é re s s é s  s av a i en t  ou  aura i en t  dû  s avo i r  qu e  l e s  g e s t e s  qu ’ i l s  po s a i en t  é t a i en t  ex c lu s  ou  pouv a ien t  ou  non  ê t re  19 

ex c lu s  aux  t e rm e s  d e  l a  Conv en t ion  s ur  l e s  r é fug ié s .  20 

J e  p eux  c i t e r  d e  no mb reux  au t re s  c a s ,  s i  vou s  s ouh a i t ez  approfondir  l a  qu es t i on  d e  l a  co mp l i c i t é ,  c a r  j e  c ro i s  qu e  c ’e s t  un e  21 

préo ccup a t ion  v é r i t ab l e  d an s  l e  c a s  d e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s .  I l  m e  s e mb le  qu e  no t re  gouvern em en t  n e  d ev ra i t  p a s  m e t t re  22 

s e s  ag en t s  d e  po l i c e  ou  l e s  ag en t s  du  SCR S  d an s  un e  s i tu a t ion  où  i l s  s ’expo s en t  à  d e s  ac cu s a t ion s  d e  co mp l i c i t é  d e  c e  23 

genre .  24 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  S i  vou s  m’offrez  d e  nou s  fourn i r  d e  l a  do cu men t a t ion  à  ce  s u j e t ,  j ’a c cep te  av ec  25 

reconn a i s s an ce .   26 
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Me JAC KMAN  :  J e  v i en s  d e  réd ig e r  un  m é mo ire  s u r  c e  s u j e t ,  j e  d i s po s e  donc  d e  b eau coup  d’ inform at ion .  1 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  N’y  con s a crez  p a s  t rop  d e  t e mp s .   2 

Me JAC KMAN  :  D’ac co rd .   3 

L’au t re  é l é men t  t ou ch an t  l a  n é ce s s i t é  d’éch ang er  ou  d e  ch erch er  d e  l ’ in forma t ion  av ec  d ’au t re s  p ay s ,  co mm e  Me  P e i rc e  l ’a  4 

s ign a l é ,  e s t  l e  fa i t  qu e  no mbre  d e  ce s  p ay s  expor t e ra i en t  d e s  t e r ror i s t e s .  J ’h é s i t e  à  a cc ep te r  ce t t e  a f f irm at ion  p a rce  qu e  5 

cer t a in s  p ay s  con s id è ren t  l e s  d i s s id en t s  co m m e  d e s  t e r ror i s t e s .  6 

Dan s  l e s  ob s e rv a t ion s  qu e  nou s  vou s  avon s  p ré s en té e s  au  S én a t ,  en  1987 ,  nous  avon s  m en t ionn é  un e  préo ccup a t ion  re l a t i v e  à  7 

la  d i ffu s ion  d e  d é s inform at ion  p a r  d e s  Ét a t s  qu i  con s id è ren t  l e s  d i s s id en t s  co m me  d e s  c r i m in e l s .  I l  s u ff i t  d’ex a min er  l e s  8 

tex t e s  du  Group e  d e  t rav a i l  s u r  l a  d é t en t ion  a rb i t ra i re ,  s e s  d é c i s ion s  con cern a nt . . .  s e s  d é c i s ion s  re l a t i v em en t  à  d e s  9 

pers onne s  qu i  on t  é t é  e mpri s onnée s  en  ra i s on  d e  p ropo s  qu’e l l e s  av a i en t  t enu s ,  p a rc e  qu’e l l e s  av a i en t  p a r l é .  C e s  p e r sonn es  10 

ét a i en t  con s id é rée s  co mm e  d e s  t e rror i s t e s ,  m a i s  e l l e s  n ’av a i en t  p a s  co m mi s  d’au tre  c r im e  qu e  d e  s ’ expr i mer .  11 

Il  fau t  don c  s e  s ou c i e r  non  s eu l e m en t  d e  l a  po s s ib i l i t é  qu e  d e s  t e r ror i s t e s  s o i en t  expor t é s ,  m a i s  au s s i  d e s  r i s qu e s  d e  12 

dé s inform at ion ,  du  fa i t  qu e  d e s  p e r sonn e s  pu i s s en t  ê t re  d é s ign ée s  co m me  d e s  t e r ror i s t e s  a lor s  qu’ i l  s ’ ag i t  d e  d i s s id en t s .  13 

Le  d ern i e r  p r in c ip e  re l a t i f  au  t yp e  d e  p réo ccup a t ion s  fondam en ta l e s  qu i ,  s e lon  nou s ,  d ev ra i en t  rég i r  l ’an a ly s e  d e  l a  condui t e  14 

de s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  e s t  l e  pr in c ip e  d e  l a  non-d i s c r i min a t ion .  C e la  m e  para î t  p a r t i cu l i è re m en t  i mpor t an t  d an s  ce  t yp e  15 

d’affa i re  c a r  on  a  app l iqu é  i c i ,  d’aprè s  c e  qu e  nou s  s avon s ,  d e s  s t é réo typ es  s ur  l e s  Mu s u lm an s  ou  l e s  ex t ré mi s t e s  16 

i s l a miqu e s .  17 

Nou s  s avon s  hors  d e  tou t  dou te ,  d epu i s  l ’a f fa i re  Ara r ,  qu e  M.  Ara r  a  é t é  é t i qu e t é  co m m e  ex t rém i s t e  i s l a miqu e .  C e  typ e  d e  18 

dé s ign a t ion  e s t  i s s u  d e  s t é réo typ es ,  d ’hypoth è s e s  s an s  fond emen t  au  s u j e t  d’u ne  p e r sonn e .  19 

Malh eureu s e m en t ,  l e  s t é réo typ e  mê m e  d ev ien t  un  fa c t eu r  d e  r i s qu e .  Vou s  n e  p ouvez  p a s  qu a l i f i e r  qu e lqu’un  d ’ex t rém i s t e  20 

i s l a miqu e  e t  l ’envoyer  en  Syr i e ,  c a r  l a  Sy r i e  t or tu re  l e s  ex t rémi s t e s  i s l a miqu e s .  On  a  u t i l i s é  c e  s t é réo typ e  s an s  p en s e r  qu’on  21 

fa i s a i t  a lo rs  d e  l a  p e r s onne  un  cand id a t  à  l a  to r ture .  22 

S i  l ’on  av a i t  d i t  d e  M .  El m aa t i ,  p a r  ex e mp le ,  qu ’ i l  av a i t  co m mi s  un  c r i m e ,  i l  n’aura i t  p eu t-ê t re  p a s  é t é  t or tu ré  en  Sy r i e .  23 

C’es t  p a rce  qu’on  l ’a  é t iqu e t é  co m me  ex t rém i s t e  i s l a miqu e  qu e  s a  s é cu r i t é  a  é t é  men ac ée  en  Sy r i e  e t  en  Égypte ,  p a rc e  qu e ,  24 

ce s  É t a t s . . .  j ’a cc ep te  c e  qu e  Me  P e i rc e  a  d i t  s ur  l a  s i tu a t ion  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  25 
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En  d ro i t  d e s  r é fug ié s ,  nou s  l e  voyon s  t ou s  l e s  j our s .  L e s  p e r s onn es  qu i  corre s ponden t  à  ce r t a in s  p rof i l s  s on t  p lu s  1 

s u s c ep t ib l e s  d ’ê t re  to r turée s  ou  p e r s écu tée s  qu e  d’au tre s .  Un  j eun e  T a mou l  d u  S r i  Lank a  e s t  p lu s  m en ac é  s ’ i l  v i en t  du  No rd .  2 

Le s  ex t ré mi s t e s  i s l a miqu es  s o n t  en  d ang er  en  Sy r i e  ou  en  Égyp te ,  e t  m a in t en an t  en  Arab ie  S aoud i t e  e t  d an s  d iv e r s  au t re s  3 

pay s .  4 

I l  fa l l a i t  t en i r  co mp te  d e  c e  s t é réo typ e  pour  év a lu e r  l e  r i s qu e  auque l  l e s  i n t é r e s s é s  a l l a i en t  ê t re  expo s é s ,  c a r  i l s  av a i en t  5 

préc i s é men t  l e  prof i l  d e s  p e r sonn e s  l e s  p lu s  m en acé e s  d e  to r ture .  6 

J e  m en t ionn era i s  au s s i ,  d an s  c e  con tex t e ,  au  s u j e t  du  c ib l ag e  s p éc i f i qu e  d’ in div idu s  d an s  d e s  É t a t s  qu i  v io l en t  l e s  d ro i t s  d e  7 

la  p e r sonn e ,  qu’ i l  f au t ,  e t  Me  P e i rc e  l ’a  re connu ,  ex a min er  l e s  r i s qu e s  préc i s ,  i l  f au t  pro céd er  à  un e  év a lu a t ion  pon c tu e l l e .  8 

Nou s  n e  pouvon s  p a s  s i mp le men t  év a lu e r  l e s  cond i t ion s  g én éra l e s ,  g lob a l e m e nt ,  e t  nou s  appuyer  s u r  l e  f a i t  qu e  nou s  avon s  9 

ma in t en an t  un e  en t en t e  av ec  l a  Sy r i e  pour  pouvoir  é ch ang er  d e  l ’ i nform at ion .  I l  fau t  ex am in er  ch aqu e  c a s  i nd iv idu e l l e men t  e t  10 

dé te rm in er  s i  l a  p e r sonn e  s e ra i t  à  r i s qu e ,  qu’ i l  ex i s t e  ou  non  un  c r i t è re  o ff i c i e l  à  c e t  ég a rd .  C’e s t  un  c r i t è re  n éc e s s a i re  e t  i l  11 

é t a i t  i mp l i c i t e  re l a t iv e men t  à  l a  condu i t e  l i c i t e  d e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s .  12 

J e  v eux  au s s i  s ou l ev er ,  s u i t e  aux  ob s e rv a t ion s  d e  Me  P e i rce ,  l a  qu e s t ion  d e  l a  t ran sp aren ce .  Me  Cop e land  l ’a  m en t ionnée  13 

lor s qu’ i l  a  d i t  i gnorer  s i  d e s  en t en t e s  av a i en t  é t é  con c lu e s  av ec  l a  Sy r i e  ou  l ’ Égyp te ,  d e s  p ay s  d e  c e  g en re .  Nou s  n’avon s  p a s  14 

vu  ce s  en t en t e s .  Nou s  i gnoron s  l e s  c r i t è re s  qu i  rég i s s en t  l ’éch ang e  d ’ informa t ion .  I l  s ’ ag i t  d e  do cu men t s  à  c a ra c t è re  g én éra l ;  15 

i l s  n e  d ev ra i en t  p a s  ê t re  s e c re t s .  16 

En  p r in c ip e ,  en  ce  qu i  con cern e  l e s  p réo ccup a t ion s  d e  s é cur i t é ,  nou s  d evr ion s  pouvoir  c ro i re  qu e  no s  re s pon s ab le s  17 

re sp ec t e ron t  l a  lo i  l or s qu’ i l s  prendront  d e s  m e s u re s .  L a  conf i an ce  n e  n a î t  p a s  s pon tan é men t .  I l  fau t  d e  l a  t ran s p aren ce  pour  18 

la  s u s c i t e r .  S i  vou s  i gnorez  qu e l s  c r i t è re s  s ’ app l iqu en t  à  l ’éch ang e  d’ in forma t ion  av ec  l a  Sy r i e ,  co m men t  pouv ez-vou s  p en s e r  19 

que  l e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  von t  t en i r  co mp te  d e  con s id é ra t i on s  appropr i ée s  d an s  ce  do m ain e?  20 

J e  n e  d i s  m ê me  p a s  qu e  d an s  un  ca s  d onné  vou s  d ev ez  n éc e s s a i re m en t  po s s éd er  tou t e  l ’ in forma t ion ,  ma i s  i l  fau t  un e  c e r t a in e  21 

t ran sp aren ce ,  i l  f au t  s avo ir  co m men t  no tre  gouvern emen t  t ra i t e  av ec  l e s  au t res  É t a t s ,  pour  ê t re  conf i an t  qu e  l e  gouv ern em en t  22 

app l iqu e  d e s  c r i t è re s  oppor tun s .  23 

Me P e i rce  a  p a r l é  d e  l ’ex a men  con t inu  d e  ce s  en t en t e s ,  d e  l a  prud en ce  dont  o n  fa i t  preuv e  fa ce  aux  ré s e rv e s .  J e  re s p e c t e  24 

Me P e i rce  –  e t  j e  n e  m et s  p a s  en  dou te  s on  in t égr i t é  l or squ’ i l  a f f i rme  c e l a  –  ma i s  nou s  v enon s  d ’ex am in er  un e  a f fa i re  25 
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rela t iv e  à  l ’En ten t e  s u r  l e s  t i e r s  p ay s  s û rs .  Amn i s t i e  in t e rn a t ion a l e  e t  l e  Cons e i l  c an ad ien  pour  l e s  r é fug ié s  y  on t  ég a l e m en t  1 

par t i c ip é .  2 

I l  ex i s t e  un e  ob l ig a t ion  l ég a l e  s p éc i f iqu e  con cern an t  l ’ex am en  du  b i l an  en  ma t i è re  d e  dro i t s  d e  l a  p e r s onne  d an s  l e s  É t a t s  3 

déc l a ré s  ê t re  d e s  t i e r s  p ay s  s û r s .  L e s  É t a t s - Un i s  on t  é t é  d éc l a ré s  t i e r s  p ay s  s û r .  4 

En  l ’ab s en c e  d e  s t ru c tu re  s p éc i f i qu e  pour  men er  c e t  ex am en ,  l e  gouvern emen t  a  s ou tenu  qu e  c e l a  s e  f a i s a i t  d e  fa çon  5 

ponc tu e l l e .  C ’e s t  au s s i  c e  qu’ i l  a f f i rm e  d an s  l e  ca s  d e  c e s  en t en t e s  b i l a t é ra l e s .  L e  j ug e ,  en  l ’o ccurren ce  l e  j ug e  Ph e l an ,  a  6 

con c lu  qu e  c e l a  n e  pouva i t  p a s  équ iv a lo ir  à  un  ex am en  p erm an en t ,  pu i s qu e  s a n s  s t ru c tu re  i l  e s t  i mpo s s ib l e  d e  g a ran t i r  qu e  7 

le s  c r a in t e s  qu’un e  ré s e rv e  g a rd e  s o i t  i gnorée  d an s  un  c a s  donn é  s e ron t  co m m uniquée s  aux  re s pon s ab le s  e t  qu e  d e s  m e s u re s  8 

s eron t  p r i s e s .  9 

Le s  d eux  qu es t ion s  b i en  préc i s e s  don t  j e  do i s  t ra i t e r . . .  10 

---  R i re s  /  L aughte r 11 

Me JAC KMAN  :  J e  s e ra i  brèv e  d an s  l e s  d eux  c a s .  12 

. . .  i l  s ’ag i t  d e s  qu e s t ion s  d e s t i n ée s  aux  C an ad ien s ,  d e  l ’envoi  d e  qu e s t ion s  o u  d e  l a  p a r t i c ip a t ion  con crè t e  à  d e s  13 

in t e r rog a to ire s  au  cours  d e s qu e l s  d e s  C an ad ien s  s on t  i n t e r rog és .  14 

J e  d i ra i  d’abord  qu e  d an s  l e s  c a s  d e  MM.  El ma a t i ,  A l ma lk i  e t  Nu redd in ,  i l  n’é t a i t  p a s  j u s t i f i é  d’envoy er  d e s  qu e s t ion s .  I l  n ’y  15 

av a i t  p a s  d e  ra i s on  d e  t en t e r  d e  l e s  i n t e r roger  d an s  un  au t re  p ay s ,  en  Sy r i e  ou  en  Égyp te .   16 

L’Égyp te  e t  l a  Sy r i e  s on t  répu té s  pour  l eur  mépr i s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e ,  e t  l e s  re s pon s ab le s  n ’av a i en t  p a s  s u ff i s a m m en t  17 

d’inform at ion  pour  a f f i rm er  qu e  c e s  ho m me s  con s t i tu a i en t  un e  men ace  v é r i t ab l e  en  t e rm e s  d ’ac t iv i t é  c r i min e l l e  ou  un e  18 

men ac e  à  l a  s é cur i t é  du  C an ad a  ou  d’un  au t re  p ay s .  19 

Cela  d i t ,  j ’a jou t e ra i  qu’en  règ l e  g én éra l e ,  i l  n’e s t  j a m ai s  oppor tun  pour  un  re s pons ab le  c an ad ien  d ’envoyer  d e s  qu e s t ion s  à  20 

po s er  à  un  C an ad ien  d é t enu  d an s  un  Ét a t  qu i  pra t iqu e  l a  to r ture  ou  d ’au t re s  fo rme s  d e  t ra i t e men t  c ru e l ,  i nhu main  ou  21 

dégrad an t .  E t  i l  n ’e s t  j am ai s  app ropr i é ,  qu e l l e s  qu e  s o i en t  l e s  c i rcon s t an ce s ,  d’a l l e r  i n t e r roger  d i rec t e men t  un e  p e r s onne  22 

dé tenu e  d an s  un  t e l  É t a t .  23 

Et  c ’e s t  l e  ca s  pour  d iv e r s e s  ra i s on s .   24 

La  p rem ière  p réo ccup a t ion ,  év id em m en t ,  e s t  qu e  c e t t e  p ra t i qu e  expo s e  l e s  re s pons ab le s  c an ad ien s  à  d e s  ac cu s a t ion s  d i rec t e s  25 

de  co mp l i c i t é ,  p a rc e  qu e  l a  p e r sonn e  e s t  p lu s  à  r i s qu e  d ’ê t re  t or tu rée  en  ra i s o n  d e s  qu es t ion s  envoyée s .  26 
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Et  l e s  r i s qu e s  d e  to r ture  aug men ten t  pour  d eux  ou  t ro i s  ra i s on s .   1 

Pr e mi ère men t ,  on  i nd ique  a in s i  à  l ’É ta t  qu i  pra t i qu e  l a  t or tu re  qu e  ce t t e  p e rs o nne  con s t i tu e  un e  préo ccup a t ion  v é r i t ab l e  pour  2 

le s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s .  L e  jug e  O ' Connor  a  p a r l é  d e  s ign aux  con t rad i c to i re s  t ran s mi s  au  s u j e t  d e  M.  Ara r .  I l  n ’y  av a i t  3 

pa s  d e  s ign aux  con t rad i c to i re s  d an s  ce s  c a s ,  c a r ,  con t ra i re men t  à  M .  Ara r ,  r i e n  n’ ind iqu a i t ,  du  mo in s  re l a t i v em en t  à  4 

MM.  E l ma a t i  e t  A l ma lk i ,  qu e  l e s  C an ad ien s  e s s ay a i en t  d e  l e s  r a men er  au  C an ad a .  I l  n ’y  av a i t  qu’un  s eu l  m e s s ag e  pour  l e s  5 

re spon s ab le s  s y r i en s  e t  égypt i en s ,  e t  c ’e s t  qu e  l e  C an ad a  é t a i t  v é r i t ab l e men t   préo ccup é  à  l eu r  s u j e t .  S e lon  nou s ,  ce t t e  6 

préo ccup a t ion  é t a i t  tou t  à  f a i t  i n ju s t i f i ée  e t  ouvra i t  l a  por t e  à  d ’au t re s  to r ture s .  7 

I l  n e  s ’ag i t  p a s  s eu l e m en t  d’un  s ign a l  :  l e  fa i t  d ’envoyer  a in s i  d e s  qu es t ion s  dan s  un e  a f fa i re  d e  s é cur i t é  n a t ion a l e  i n t en s i f i e  8 

l ’ in t é rê t  env er s  l a  p e r s onne ,  s an s  ég ard  à  l a  ré a l i t é .  S i  l e s  re s pon s ab le s  c an a dien s  prof i t en t  d e  l ’o cc a s ion  pour  envoyer  d e s  9 

ques t ion s  ou  t en t en t  d ’a l l e r  s ur  p l a ce  po s e r  d e s  qu es t ion s ,  i l  fau t  s e  d em and e r  pourquoi  i l s  n e  l ’on t  p a s  f a i t  lo rs qu e  l a  10 

pers onne  é t a i t  au  C an ad a .  Pourquoi ,  d an s  l e  ca s  d e  ce t t e  p e rs onne ,  fau t - i l  qu e  l e s  q u e s t ion s  s o i en t  po s ée s  d an s  un  au tre  11 

pay s ?  12 

L’au t re  p ay s  en  d édu i t  qu’ i l  p eu t  to r ture r  l a  p e rs onn e  p a rce  qu e  c ’e s t  l a  s eu l e  fa çon  pour  l e  C an ad a  d ’obten i r  l ’ in forma t ion .  13 

S i  l e s  qu e s t ion s  do iv en t  ê t re  po s ée s  à  l ’ é t rang er ,  c ’e s t  s an s  dou te  qu e  l a  p e r s onne  n ’a  p a s  fourn i  l ’ in format ion  lo rs qu’on  l a  14 

lu i  a  d e mand ée  au  C an ad a .  15 

C’es t  t rè s  i nquié t an t ,  c a r  r i en  n’exp l iqu e  d an s  c e s  c a s  pourquoi  l e s  re s pon s ab le s  n e  pouva ien t  p a s  po s e r  l eur s  qu e s t i on s  au  16 

Can ad a .  En  fa i t ,  l e s  ho m me s . . .  j e  s a i s  qu e  M.  Nu redd in  a  dû  répondre  en  Syr i e  à  d e s  qu es t ion s  qu’on  lu i  av a i t  d é j à  po s é e s  au  17 

Can ad a .  18 

Le s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  n e  p euv en t  p a s ,  s e lon  nou s ,  s e  d é fendre  en  d i s an t  qu’ i l s  i gnora i en t  qu e  l a  Sy r i e ,  l ’Égypte  ou  l e s  19 

Ét a t s - Un i s  a l l a i en t  p l a ce r  ce s  p e r s onn es  d an s  un e  s i t u a t ion  où  l eur s  dro i t s  fo ndamen taux  r i s qu a i en t  d’ê t re  b a fou és .  Co m m e  j e  20 

l ’a i  d é j à  d i t ,  i l s  aura i en t  dû  l e  s avo i r .  I l s  s on t  t enu s  d e  re s p ec t e r  l e s  p r in c ip e s  en  m at i è re  d e  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e ,  au  p ay s  21 

co m m e  à  l ’é t rang er .  22 

Un e  au tre  préo ccup a t ion  n a î t  du  fa i t  qu e  l ’on  envoie  d e s  qu e s t ion s  ou  qu e  l ’on  v a  i n t e r rog er  d e s  C an ad ien s  d é t enu s  d an s  un  23 

au t re  Ét a t ,  e t  c ’e s t  l a  f i ab i l i t é  d e  l ’ i nform at ion .  Vou s  n e  d em and er i ez  p a s  à  u n  Ét a t  qu i  p ra t i qu e  l a  t or ture  d e  po s e r  d e s  24 

ques t ion s  pour  vou s  s i  vou s  c roy ie z  qu e  l ’ i nform at ion  ob tenu e  s ou s  l a  t or tu re  n’es t  p a s  f i ab l e .  Vou s  envoyez  d e s  qu e s t ion s  25 

parce  qu e  vou s  p en s e z  qu e  l ’ inform at ion  s e ra  f i ab l e ,  qu e  l ’ i nform at ion  ob tenue  s ou s  l a  to r ture  e s t  f i ab l e .  26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

J e  vou s  l e  d e mand e  :  qu’e s t -ce  qu e  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  p en s a i en t  ob t e nir  l or squ’ i l s  on t  t ran s mi s  d e s  qu e s t ion s  pour  1 

M.  Alma lk i ?  I l s  a t t end a i en t  d e s  r épon s e s .  I l s  l ’on t  fa i t  d an s  s o n  ca s ,  i l s  l ’ont  fa i t  pour  M.  E lm a a t i ,  e t  i l s  on t  u t i l i s é  l e s  2 

répon s e s  r e l a t iv e men t  à  M.  E l ma a t i .  L eu r  an a ly s e  n e  t en a i t  p a s  co mp te  du  fa i t  qu e  ce t t e  i nform at ion  n’a  r i en  d e  fa ib l e .  3 

J e  n e  c ro i s  p a s  qu e  Me  P e i rc e  a i t  d ire c t e m en t  t ra i t é  d e  ce l a  d an s  l e s  ob s e rv a t ion s  qu’ i l  a  p ré s en t é e s  au  no m  du  4 

gouvern em en t .   5 

Tou jours  au  s u j e t  d e s  qu e s t ion s  po s é e s  aux  C an ad ien s  d é t enu s  d an s  d e s  É t a t s  qu i  pra t iqu en t  l a  to r ture ,  j e  v eux  p a r l e r  d e  l a  6 

prés en ce  d e  re s pon s ab le s ,  du  fa i t  qu e  l a  p e rs onn e  n’e s t  p a s  to r turée  l or squ e  d e s  r e s pon s ab le s  s on t  pré s en t s .  I l  s e r a i t  n a ï f  7 

pour  un  re spon s ab le  c an ad ien  qu i  a s s i s t e  à  un  in t e r rog a to i re  d an s  un  Ét a t  é t ra nger  qu i  p ra t i qu e  l a  t or ture  d e  c ro ire  qu e  c e t t e  8 

pers onne  n ’a  p a s  é t é  t or tu rée  –  c e  n’e s t  p a s  p a rce  qu’un e  p e rs onn e  n’e s t  p a s  t orturé e  d ev an t  vou s  qu’e l l e  n’a  j a m ai s  é t é  9 

tor tu rée .  10 

La  s ou m i s s ion ,  l e  f a i t  d’ob l ig e r  un e  p e rs onn e  à  s e  s ou m et t re  à  un  in t e r roga to i re  d ev an t  un  re s pon s ab le  can ad ien ,  p eu t  ê t re  11 

obtenu e  p a r  l a  t or tu re .  S i  l a  p e rs onne  n ’ob é i t  p a s ,  o u  s i  l e s  re s pon s ab le s  n ’a i men t  p a s  l e s  r épon s e s  donn ée s  p a r  l a  p e r s onne  12 

lor s  d e  l ’ i n t e r roga to i re ,  e l l e  pourra i t  u l t é r i eu rem en t  ê t re  pun ie  p a r  t or tu re .  13 

Le s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  qu i  p a r t i c ip en t  à  un  in t e r rog a to i re  aggrav en t  l e  d a nger  qu e  cour t  l a  p e rs onn e ,  m ê me  s ’ i l s  po s en t  14 

eux-m ê me s  l e s  qu e s t i on s  e t  qu e  l a  p e r sonn e  n’e s t  p a s  to r turée  d ev an t  eux .   15 

Le  p ro cureur  g én éra l  a  expr i mé  un e  inquié tud e ,  e t  Me  P e i rce  l ’a  r ép é t ée  c e  m at in .  I l  c ro i t  qu’ i l  n e  fau t  p a s  i n s i s t e r  pour  16 

effe c tu e r  d e s  v i s i t e s  p r iv ée s  ou  du  mo in s  qu’ i l  f au t  l e  f a i re  av ec  do ig t é .  C e la  con s t i t u a i t  c e r t e s  un e  préo ccup a t ion ,  j e  l e  17 

s a i s ,  d an s  c e s  c a s ,  en  ce  qu i  con cern e  l a  pub l i c i t é ,  on  c ra ign a i t  qu e  l a  pub l i c i t é  n ’aggrav e  l eur  s i t u a t ion .  C e t t e  inqu ié tud e  18 

ét a i t  s an s  fondem en t .  19 

Il  n’y  a  p a s  eu  d e  pub l i c i t é ,  e t  c ’é t a i t  en co re  p i re .  M.  Ara r  e s t  rev enu  p lu s  ra pid em en t  grâc e  l a  pub l i c i t é ,  t ou t  co mm e  M .  20 

Nu redd in .  21 

Comm e  nou s  l ’avon s  d i t ,  j e  c ro i s ,  j e  n e  m e  s ouv ien s  p a s  d an s  l aqu e l l e  d e  no s  ob s e rv a t ion s ,  en  répon s e  aux  ob s e rv a t ion s  ou  22 

pa s . . .  à  Gu an tan amo ,  i l  n e  re s t e  p lu s  d e  re s s o r t i s s an t s  dont  l e s  É t a t s  on t  publ iqu em en t  pr i s  d e s  m e s u re s  pour  l e s  p ro t ég er .  23 

Le  C an ad ien  Omar  Kh adr ,  l u i ,  y  e s t  en co re .  I l  n’a  re çu  au cun e  a id e  d e  no tre  p ay s ,  e t  i l  e s t  en core  l à -b a s .   24 

Le s  m e s u re s  p r i s e s  p a r  l ’É ta t  e t  l a  pub l i c i t é  p euv en t  e ffe c t i v e men t  a id e r  l a  p e r sonn e .   25 
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P ar  a i l l eu rs ,  Me  P e i rce  a  d i t  qu e  l ’on  c ra ign a i t  d’ac c ro î t re  l e  d ang er  s i  l ’on  i n s i s t a i t  pour  v i s i t e r  l ’ i n t é re s s é .  I l  m e  s e mb le  1 

qu’i l  e s t  mo in s  d ang ereux  d ’ in s i s t e r  pour  v i s i t e r  l a  p e rs onne  qu e  d’envoy er  à  un  Éta t  qu i  pra t iqu e  l a  to r ture  d e s  qu es t ion s  2 

qu’on v eu t  l u i  fa i re  po s e r! 3 

I l  e s t  ab s urd e  d ’h és i t e r  à  d e mand er  un e  v i s i t e ,  un e  v i s i t e  pr iv ée ,  l o rs qu e  l ’on envoie  d e s  qu e s t ion s  pour  l e s qu e l l e s  l a  4 

pers onne  s e ra  to r turée .  C e l a  m’app ara î t  v ra i men t  i n s en s é .  5 

Alors ,  à  c e t  ég a rd ,  j e  d e mand e  qu e  vou s  t en i ez  co mp te  d e  c e s  con s id é ra t i on s ,  c e l l e s  qu i  f iguren t  d an s  m e s  ob s e rv a t ion s .  J e  6 

cro i s  qu e  j ’a i  m a in t en an t  tou t  d i t  c e  qu e  j ’av a i s  à  d i re .  7 

---  P au s e  8 

Me LAS KI N  :  J ’a i  un e  qu e s t ion  à  vou s  po s e r ,  Me  J a ck m an ,  un e  p réc i s ion  qu e  j ’a i m era i s  ob t en i r .   9 

Dan s  vo t re  expo s é ,  vou s  repren ez  un e  a f f i rm at ion  qu i  p a ra î t  au  p a ragraph e  12  de  vo s  ob s e rv a t ion s  :   10 

«  I l  n e  s e ra i t  j a m ai s  oppor tun  pour  un  re s pon s ab le  c an ad ien  d’envoyer  d e s  qu e s t ion s  à  po s e r  à  un  11 

Can ad ien  d é t enu  d an s  un  Ét a t  qu i  p ra t i qu e  l a  t or ture  ou  d’au t re s  form e s  d e  t ra i t e m en t  c ru e l ,  i nhu main  12 

ou  d égrad an t .  »  13 

Cet t e  a f f irm at ion  e s t  g én éra l e  e t  n e  s e  s i t u e  au cun em en t  au  n iv eau  du  c a s  p a r  c a s  auque l  vou s  fa i s i e z  a l l u s ion .   14 

Vous  av ez  d i t  qu e lqu e s  m inu te s  av an t  d’a ff i rm er  c e l a  qu e  vou s  p a r t ag i e z  l ’av i s  d e  Me  P e i rc e  con cern an t  l a  d é t e rmin a t ion  d e  15 

ce s  qu e s t ion s ,  qu i  d evra i t  s e  fa i re  au  n iv e au  ind iv idue l  p lu tô t  qu e  g én ér iqu e .   16 

Me JAC KMAN  :  J e  d evra i s  p eu t -ê t re  pré c i s e r  ma  p en s ée .   17 

Me LAS KI N  :  S ’ i l  vou s  p l a î t .  18 

Me JAC KMAN  :  S i  j e  m e  fonde  s ur  mon  exp ér i en ce  –  e t  j ’a i  con s ac ré  p ra t i quem en t  tou t e  m a  c a rr i è re  aux  ré fug ié s  – ,  l e s  19 

Ét a t s  qu i  pra t iqu en t  l a  to r ture  s ’ eng ag en t  régu l i è re m en t  à  ob t en i r  d e s  répon s e s  aux  qu es t ion s .  A lor s  m êm e  lo rs qu e  l a  20 

pers onne  n e  corre s pond  p a s  à  un  prof i l ,  s i  vou s  envoyez  d e s  qu e s t ion s ,  s i  l e s  re spon s ab le s  c an ad ien s  envoien t  d e s  qu e s t ion s  21 

et  qu e  l a  pra t i qu e  h ab i tu e l l e  pour  ob t en i r  d e s  r épon s e s  e s t  l a  to r ture ,  c e t t e  p e rs onne  qu i  n ’aura i t  p a s  dû  ê t re  to r turée  l e  s e ra  22 

pour  l’ob l ig e r  à  répondre  aux  qu e s t ion s .   23 

Et  vou s  con s t a t ez  qu e  d an s  c e s  É ta t s  c e  n’e s t  p a s  s i mp le m en t . . .  s i  l ’on  v eu t  obt en i r  d e s  répon s e s ,  o n  tor tu re ,  m ê me  lor squ e  24 

la  p e r sonn e  n e  corre s pond  à  au cun  prof i l .  Vou s  ê t e s  p eu t -ê t re  un  c r i m in e l  d e  d roi t  co m mun ,  norma le m en t  p eu  expo s é  à  l a  25 

tor tu re ,  m a i s  s i  l ’on  v eu t  d e s  r épon s e s  d e  vou s ,  on  vou s  t or ture ra .  26 
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Alors  à  ce  n iv eau ,  j e  c ro i s  qu e  vou s  m en ac e z  l a  s é cur i t é  d’un e  p e rs onn e  s i  vo u s  d e mand ez  d e s  répon s e s  à  vo s  qu e s t ion s .  1 

Me LAS KI N  :  Po ur  é t ab l i r  s i  un  p ay s  s ’ i n s c r i t  d an s  c e t t e  c a t égor i e ,  l a  c a t égo r i e  d e s  p ay s  qu i ,  co m m e  vou s  l e  d i t e s ,  2 

pra t iqu en t  régu l i è re m en t  l a  to r ture  pour  ob t en ir  d e s  r épon s e s  aux  qu es t ion s ,  d e  qu e l  n iv eau  d e  conn a i s s an ce  l e  C an ad a  3 

au ra i t - i l  b e s o in ,  s e lon  vou s ,  pour  d é t e rm in er  qu’un  p ay s  s ’ in s c r i t  d an s  ce t t e  c a t égor i e ?   4 

Me JAC KMAN  :  I l  s u ff i ra i t  d e  fa i re  ce  qu e  nou s  fa i s on s  d an s  l e  c a s  d e s  d e m a ndes  d e  s t a tu t  d e  ré fug ié  :  con s u l t e r  l e s  5 

rappor t s  s u r  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne ,  l i re  c e s  r appor t s .  6 

Me LAS KI N  :  P a r lon s -nou s  i c i  du  c r i t è re  du  mo t i f  ra i s onn ab le  d e  c ro i re  ou  d ’un  c r i t è re  d i s t in c t ?   7 

Me JAC KMAN  :  L a  norm e  in t e rn a t ion a l e  e s t  l e  mo t i f  ra i s onn ab le  d e  c ro ire .  L e  d éb a t  por t e  s u r  ce  qu i  e s t  con s id é ré  co m m e  l e  8 

cr i t è re  au  C an ad a ,  s ’ i l  fau t  p lu s  qu’une  l a  s i mp le  po s s ib i l i t é ,  d e s  mo t i f s  s é r i eux  d e  c ro i re  ou  l a  prépond éran ce  d e s  9 

probab i l i t é s .  10 

J e  c ro i s  qu e  l a  prépond éran ce  d e s  p rob ab i l i t é s ,  p lu s  d e  50  p .  100 ,  e s t  un e  norme  t rop  s t r i c t e .  J e  c ro i s  qu e  s i  vou s  t en ez  11 

co mp te  d e  l ’app l i ca t i on  in t e rn a t ion a l e  du  c r i t è re  du  mo t i f  ra i s onn ab le  d e  c ro i re ,  c ’e s t  mo in s  d e  50  p .  100  d e s  ch an ce s .  12 

S i  un e  p e r sonn e  a  45  p .  100  d e s  ch an ce s  d ’ê t re  t or tu rée ,  c e l a  e s t  s u ff i s an t ,  i l  n’e s t  p a s  n éc e s s a i re  qu’ i l  y  a i t  51  p .  100  d e s  13 

ch an ce s .  P eu t -ê t re  qu e  d eux  pour  c en t  d e s  ch an ce s  s e r a i t  t rop  p eu ,  m a i s  d è s  q ue  l ’on  d ép a s s e  l a  s i mp le  po s s ib i l i t é ,  on  a  un e  14 

ra i s on  s uff i s an t e  d e  n e  p a s  expo s er  l a  p e rs onn e  à  ce  r i s qu e .  15 

Me TERRY :  Donc ,  pour  p a r l e r  c l a i re m en t ,  un e  fo i s  a t t e in t  l e  s eu i l  dont  vou s  pa r l ez ,  s i  vou s  av i e z  l ’ in t en t ion  d’envoy er  d e s  16 

ques t ion s ,  vou s  vou s  en  ab s t en ez .  Mai s  l or s qu’ i l  s ’ag i t  d’éch ang er  d e  l ’ i nforma t ion ,  e s t -ce  qu e  ce l a  s e  d é c id e  au  c a s  p a r  17 

ca s ?  18 

Me JAC KMAN  :  J e  d i ra i s  qu’ i l  f au t  l e  fa i re  au  c a s  p a r  c a s .  S i  vou s  av ez  d e  l ’ informa t ion  au  s u j e t  d e  qu e lqu’un ,  d i s on s  qu e  19 

ce t  i nd iv idu  e s t  i mp l iqu é  d an s  l a  t ra i t e  d e  p e r sonn es ,  p a r  ex e mp le ,  e t  qu’ i l  d e vra i t  ê t re  t radu i t  d ev an t  l e s  t r i bunaux ,  j e  n e  20 

cro i s  p a s  qu e  ce t t e  s i tu a t ion  s o i t  i d en t iqu e  à  un  c a s  qu i  expo s e  un e  p e r sonn e  à  l a  to r ture .   21 

---  P au s e  22 

Me JAC KMAN  :  P ardon .  Qu e lqu’un  v i en t  d e  m e  re me t t re  un e  no te  d i s an t  qu e  l e  MAEC I av a i t  d em and é  à  l a  GR C  d e  n e  p a s  23 

envoyer  d e  qu e s t ion s  p a rce  qu’ i l  s av a i t  qu’ i l  y  av a i t  d e s  r i s qu es  d e  to r ture  d an s  c e  ca s .   24 

Et  m ain t en an t ,  j e  n e  s a i s  p a s  où  j ’en  é t a i s . . .  25 
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Me TERRY :  J e  c ro i s  qu e  vou s  av i ez  r épondu  à  l a  qu e s t i on  en  t e rme s  d ’é ch an ge  d ’ informa t ion ,  vou s  av ez  d i t  qu’ i l  fau t  1 

conn a î t re  l e s  c i rcon s t an c e s  d e  l ’a ffa i re  pour  d é t e rmin er  s ’ i l  e s t  appropr i é  d ’éch ang er  d e  l ’ i nform at ion .  2 

Me JAC KMAN  :  Ou i .  J e  c ro i s  qu’a lor s  l e  p rof i l  do i t  en tre r  en  co mp te ,  s i  c e  p rof i l  r i s qu e  d’ê t re  c ib l é .  3 

Au  fond ,  i l  fau t  b i en  co mprendre  l e s  p ra t iqu e s  en  ma t i è re  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne  d an s  l e  p ay s  en  qu e s t ion ,  l e  f a i t  qu’ i l  n e  4 

re sp ec t e  p a s  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e .  5 

Gr âc e  à  mon  exp ér i en ce  auprè s  d e s  r é fug ié s ,  j e  s a i s  qu e  nou s  r ec evon s  d e s  r a pport s  d i s an t  qu e  l e s  d i s s id en t s  po l i t iqu e s  s on t  6 

dé tenu s  e t  t or tu ré s ,  m a i s  s i  vou s  l i s e z  d ’au t re s  rappor t s  s u r  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e ,  en  p a r t i cu l i e r  l e s  rappor t s  n a t ion aux ,  7 

vous  v e rrez  qu’ i l  n e  s ’ag i t  p a s  tou jours  d e  mo t i f s  po l i t i qu es ,  qu e  d e s  p e r sonne s  s on t  to r turée s  s i mp le men t  pour  qu’ i l s  8 

réponden t  à  ce r t a in e s  qu e s t ion s .  9 

C’es t  pourquoi  j e  d i s  qu e  l a  p lup ar t  d e s  p ay s  enfre ign en t  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne ,  c ’e s t  l ’un  d e s  t yp es  d ’ inf rac t ion  l e s  p lu s  10 

couran t s ,  e t  à  c e l a  s ’ a jou t e  l ’ i mpun i t é  don t  b én éf i c i en t  l e s  re s pon s ab le s  d e  c e s  i nfra c t ion s .  11 

Voi l à .  Merc i .  12 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Merc i  b eau coup . 13 

---  P au s e  14 

AR G UME N T S  PR É S E N T É S  PAR  AMNIS TIE  I N T ER NATIONALE   15 

M.  N EVE  :  Bonjour ,  Mon s i eu r  l e  Co m mi s s a i re .  J e  m ’app e l l e  Alex  N ev e  e t  j e  s u i s  s e c ré t a i re  g én éra l  d’Amn i s t i e  16 

in t e rn a t ion a l e  C an ad a .  17 

Amn is t i e  e s t  h eureu s e  d e  pouvoir  vou s  pré s en te r  au jourd’hui  s e s  ob s e rv a t ion s ,  c a r  l e s  q u e s t ion s  qu e  vou s  av ez  po s ée s  d an s  18 

l ’av i s  d’aud ien ce  re jo ign en t  d e s  p réo ccup a t ion s  fond amen ta l e s  d ’Amn is t i e  i n t e rn a t ion a l e  e t  d e s  d é fen s eu rs  d e s  d ro i t s  d e  l a  19 

pers onne ,  au  C an ad a  e t  d an s  l e  mond e  en t i e r .  20 

J ’ a i mera i s  don c  co m men cer  p a r  vou s  en jo indre  d e  con s e rv er  pour  vo tre  ex a me n  un e  p e rs p ec t iv e  mond ia l e ,  c a r  l e s  p r in c ip e s  en  21 

jeu  s on t  d e s  p r in c ip e s  fond amen taux  –  pro t ec t ion  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e ,  p r im au té  du  dro i t ,  s é cur i t é .  L e s  an t é céd en t s  du  22 

Can ad a  à  ce t  ég a rd  do iv en t  ê t re  i r rép ro ch ab le s ,  non  s eu l e men t  p a rce  qu e  l e s  d roi t s  d e s  p e r s onne s  tou ch ée s  p a r  l e s  a c t i v i t é s  23 

de s  s e rv i c e s  d e  s é cur i t é  can ad ien s ,  p a r  ex e mp le ,  MM.  Alma lk i ,  E l ma a t i  e t  N ureddin ,  s on t  impor t an t s ,  m a i s  au s s i  p a rce  qu’ i l  24 

e s t  e s s en t i e l  qu e  l e  C an ad a  jou e  un  rô l e  d e  ch ef  d e  f i l e  s u r  l a  s c èn e  in t e rn a t i ona l e .  25 
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Le  po in t  d e  d ép ar t  pour  Amn i s t i e  i n t e rn a t ion a l e  e s t  s i mp le .  I l  e s t  d e  l a  p lu s  h au te  i mpor t an ce  d e  v e i l l e r  à  ce  qu e  l e s  1 

répon s e s  aux  qu es t ion s  qu i  on t  é t é  po s ée s  t i enn en t  p l e in e men t  co mp te  d e s  ob l ig a t ion s  i n t e rn a t ion a l e s  du  C an ad a  en  ma t i è re  2 

de  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne  e t  l e s  re s p e c t en t  s c rupu leu s e m en t .  3 

Amn is t i e  i n t e rn a t ion a l e  e s t  d ’av i s  qu e  l e s  ob l ig a t ion s  du  C an ad a  d an s  l e  do main e  d e  l a  s é cur i t é  s on t  i mpor t an t e s ,  t rè s  4 

impor t an t e s  m ê m e ,  e t  i l  fau t  nou s  en  a cqu i t t e r  d e  fa çon  en t i è re men t  conform e  à  no s  ob l ig a t ion s  au  ch ap i t re  d e s  d ro i t s  d e  l a  5 

pers onne .  6 

C’es t  no t am m en t  l a  con c lu s ion  t i ré e  p a r  l e  j ug e  O’Connor  à  l a  s u i t e  d e  l ’enquê t e  Ara r .  I l  a f f irm e  c e  qu i  s u i t ,  à  l a  p ag e  377  :  7 

«  La  n éc e s s i t é  d e  fa i re  enquê te  s u r  l e  t e r ror i s me  e t  d’ob s e rv er  l e s  conv en t ion s  i n t e rn a t ion a l e s  ay an t  8 

t ra i t  au  t e r ror i s m e  n e  j u s t i f i e  p a s  en  s o i  l a  v io l a t i on  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonne .  »  9 

Eh  b i en ,  l e  C an ad a  d evra i t  t rè s  c e r t a in e men t  é t ab l i r  d e s  r e l a t i on s  av ec  d’au tre s  p ay s  d an s  l e  do ma in e  du  ren s e ign e men t ,  e t  i l  10 

devra i t  conv en ir  d ’éch ang er  d e s  r en s e ign emen t s  av ec  d ’au t re s  p ay s .  De  t e l l e s  re l a t ion s  e t  l ’éch ang e  d ’ inform at ion  p euv en t  11 

s ouv en t  jou er  un  rô l e  i mpor t an t  pour  prév en i r  d e s  a c t e s  t e r ror i s t e s ,  p rév en ir  d e s  v io l a t i on s  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e  e t  12 

id en t i f i e r  e t  t radu ire  en  j u s t i ce  d e s  p e r sonn e s  s oup çonnée s  d e  co m me t t re  d e  g rav e s  v io l a t ion s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e .  Mai s  13 

i l  y  a  d e s  l i m i t e s .  14 

Le  jug e  O ' Connor  a  d é f in i  un  c e r t a in  no mbre  d e  l i mi t e s ,  en  p a r t i cu l i e r  en  c e  q ui  con cern e  l ’éch ang e  d ’ inform at ion .  15 

L’in format ion  co mmun iqu ée  d evra i t  ê t re  p e r t in en te ,  ex ac t e ,  f i ab l e .  I l  en  a  é t é  qu e s t ion  au jourd’hu i  d an s  d e  no mb reu s e s  16 

ob s erv a t ion s ,  m a i s  év id e m men t  i l  i mpor t e ,  pour  Amn i s t i e  in t e rn a t ion a l e ,  qu e  l e s  r e l a t ion s  d an s  l e  do main e  du  ren s e ign em en t  17 

et  l e s  é ch ang e s  d’ in forma t ion  n e  pu i s s en t  ê t re  co mp ri s  ou  m en é s  d e  t e l l e  s o r t e  qu’ i l s  fa c i l i t en t  l a  p e rp é t ra t i on  d e  v io l a t ion s  18 

de s  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e .   19 

La  s é cur i t é  n’a  p a s  pré s é an c e  s u r  l a  pro t ec t ion  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  L e s  d eux  vont  d e  p a i r .  On  n e  p eu t  p a s  cho i s i r  en t re  20 

le s  d eux .  C e  n e  s on t  p a s  d e s  pr in c ip e s  oppo s é s .  I l  f au t  ab so lu m en t  co mb in er  s é cu r i t é  e t  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e ,  l a  s é cu r i t é  21 

pa s s e  p a r  l e  r e s p ec t  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e .  22 

Alors  l e s  ob s e rv a t ion s  d’Amn is t i e  in t e rn a t ion a l e  s ’a r t i cu l en t  s u r  l a  po s i t i on  v oulan t  qu e  l e s  c r i t è re s  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  23 

s o ien t  au  co eu r  d e  t ou t e  appro ch e  gouv ern em en ta l e  v i s an t  à  lu t t e r  con tre  l a  m en ac e  t e r ror i s t e  e t  à  a s s u re r  e t  à  r en force r  l a  24 

s é cu r i t é  n a t ion a l e .  25 

C’es t  impor t an t  pour  t ro i s  r a i s on s  e s s en t i e l l e s .   26 
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Pr e mi ère men t ,  s u r  l e  p l an  j ur id iqu e ,  c ’e s t  tou t  s i mp le m en t  ce  qu e  l e  dro i t  in t e rn a t ion a l  ex ig e ,  e t  l e  C an ad a  do i t  re s p e c t e r  1 

tou te s  s e s  ob l ig a t ion s  j ur id iqu e s  in t e rn a t ion a l e s .  Un  no mbre  l i mi t é  d e  dro i t s  in t e rn a t ion a l e m en t  re connu s  donnen t  2 

au to m at iqu em en t  un e  ce r t a in e  l a t i t ud e  pour  l e s  qu e s t i on s  d e  s écur i t é  n a t ion a l e .  L a  l i b e r t é  d’expre s s ion  en  e s t  un  ex e mp le .  3 

Pour  un  ce r t a in  no mbre  d e  dro i t s ,  i l  n’y  a  au cun e  l a t i t ud e ,  m a i s  l a  po s s ib i l i t é  d e  s u sp endre  of f i c i e l l e m en t  e t  pub l iqu emen t  4 

cer t a in s  d ro i t s  e s t  re connue  d an s  d e s  s i t u a t ion s  t rè s  c l a i re men t  d é f in i e s ,  en  c a s  d ’urg en ce  n a t ion a l e  ex t rê me .  C ’e s t  l e  c a s  du  5 

droi t  à  un  pro cè s  équ i t ab l e ,  p a r  ex emp le .  6 

Et  un  ce r t a in  no mbre  d e  d ro i t s  fond amen taux  n e  p euv en t  j a m ai s  ê t re  l i mi t é s  d e  qu e lqu e  fa çon  qu e  c e  s o i t .  Aux  f in s  qu i  nou s  7 

occup en t ,  ce l a  co mprend  e s s en t i e l l e men t  l e  dro i t  d’ê t re  pro t ég é  con tre  l a  t or ture  e t  l e s  m auv a i s  t ra i t e men t s .  Vou s  l ’av ez  8 

en tendu  à  p lu s i eur s  repr i s e s  c e  m a t in .  9 

Lo rs qu’ i l  s ’ ag i t  d e  con s id é ra t ion s  d e  s écur i t é ,  p a r  con s équ en t ,  l e  c ad re  j ur id ique  in t e rn a t ion a l  e s t  d é j à  t rè s  c l a i r ,  e t  l e  10 

Can ad a  do i t  l e  r e s p ec t e r .  11 

Deuxièm e men t ,  l e  C an ad a  do i t  au s s i  s ’ ab s t en ir  d ’ invoquer  l a  s é cu r i t é  n a t ion a l e  pour  j u s t i f i e r  d e s  v io l a t ion s  d e  d ro i t s  d e  l a  12 

pers onne ,  en  ra i s on  d e s  r i s qu e s  d e  d é rap ag e  qu i  m en ac en t  s é r i eu s e men t  l a  pro t e c t ion  d e s  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e  au  s en s  l a rg e .  13 

Depui s  d e s  d é cenn ie s  qu’e l l e  r éd ig e  d e s  rappor t s  s u r  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  d an s  l e  mond e ,  Amn i s t i e  i n t e rn a t ion a l e  a  pu  14 

con s t a t e r  qu e  l e  f a i t  d’ac co rd er  t rop  d e  l a t i tud e  aux  gouvern emen t s ,  d ’accord e r  un e  ce r t a in e  m arg e  d e  man œuvre  à  d e s  15 

gouvern em en t s  qu i  s ou t i enn en t  qu e  l e s  p réo ccup a t ion s  d e  s é cu r i t é  n a t ion a l e  p euv en t  j u s t i f i e r  d’e mp ié t e r  s u r  l e s  d ro i t s  d e  l a  16 

pers onne ,  a  s i mp le men t  pour  e f fe t  d e  mu l t i p l i e r  l e s  i n frac t ion s .  17 

Et  t ro i s i è me m en t ,  n ég l ig e r  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e  pour  t en t e r  d ’acc ro î t re  l a  s é cur i t é  n’a id e  en  r i en  l a  s é cu r i t é .  L e s  18 

vio l a t i on s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  fon t  du  tor t  aux  v i c t i me s ,  à  l eu rs  f a mi l l e s ,  à  l eur s  a mi s  e t  à  l eu rs  co l l e c t iv i t é s  e t ,  c e  19 

fa i s an t ,  en tre t i enn en t  l ’ in iqu i t é ,  l e  r e s s en t i men t  e t  l a  ran co eu r ,  c e  qu i  c rée  u n  t e r reau  fe r t i l e  pour  l a  v io l en ce ,  l ’ i n s urrec t ion  20 

et  l e  t e r ror i s me .  21 

Le s  p ra t iqu e s  d e  s é cu r i t é  qu i  t i enn en t  p l e in em en t  co mp te  d e s  ob l ig a t ion s  r e l a t iv e s  aux  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e  s on t  b eau coup  22 

plu s  s u s cep t ib l e s  d e  c rée r  un  s en t i m en t  d e  s écur i t é  ju s t e  e t  durab l e .  23 

Pour  c e t t e  r a i s on ,  Amn i s t i e  i n t e rn a t ion a l e  vou s  con jure ,  Mon s i eur  l e  Co mm i s s a i re ,  d e  re j e t e r  l e s  a rgu men t s  t rouble s  du  24 

gouvern em en t ,  qu i  voudra i t  qu e  l e s  c i rcon s t an ce s  p a r t i cu l i è re s  du  con tex t e  n a t ion a l  e t  mond ia l  d e  l a  s é cur i t é  aprè s  l e  25 
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11  s ep te mbre  s o i en t  con s id é rée s  co m m e  d e s  fa c t eur s  con t r ibu an t  à  d é t e r min er  l e s  c r i t è re s  p e r t i n en t s  qu i  s ’ app l iqu era i en t  à  1 

ce s  t ro i s  ca s .  2 

Le s  c r i t è re s  s on t  l e s  c r i t è re s ,  i nd ép end am m en t  du  con tex t e  qu i  prév au t ,  i nd ép end am m en t  du  c a rac t è re  t rag iqu e  e t  i nquié t an t  3 

de s  év én e m en t s  d e  l a  s e m a in e .  L e s  t ra i t é s  n e  ch ang en t  p a s ,  l e s  l o i s  n e  ch ang en t  p a s  en  ra i s on  d e  t e l s  év én em en t s ,  s i  4 

t rag iqu e s  e t  l ourd s  d e  con s équ en ce s  s o i en t - i l s ,  à  mo in s  qu e  l e s  gouvern em en t s  n ’en  d éc id en t  a in s i .   5 

Quoi  qu’ i l  en  s o i t ,  c ’ e s t  j u s t em en t  à  l a  s u i t e  d e  t e l s  év én e men t s  qu’ i l  e s t  l e  plu s  i mpor t an t  d e  re s p e c t e r  l e s  c r i t è re s  e t  l e s  6 

lo i s .  De s  év én e m en t s  co m me  l e s  a t t aqu e s  t e r ror i s t e s  du  11  s ep t e mb re  on t  p eu t -ê t re  un e  c e r t a in e  p e r t in en ce  qu an t  à  7 

l ’ in t e rpré t a t ion  e t  à  l ’app l i ca t i on  d ’un  no mbre  l i mi t é  d e  c r i t è re s  r e l a t i f s  aux  d roi t s  d e  l a  p e r s onne ,  m a i s  t e l  n ’e s t  p a s  l e  c a s ,  8 

co m m e  j e  l ’a i  d i t ,  en  c e  qu i  con cern e  l a  pr in c ip a l e  p réo ccup a t ion  en  l a  m a t i è r e  d an s  c e s  t ro i s  c a s ,  s o i t  l a  pro t ec t ion  con tre  9 

la  to r ture .  10 

Des  év én em en t s  co m me  c eux  du  11  s ep t e mbre  n e  nou s  a id en t  p a s  à  répondre  à  l a  qu e s t i on  p remi è re  qu i  e s t  d e  d é t e r min er  11 

que l s  c r i t è re s  s ’app l iqu en t .   12 

No mbre  d e  c r i t è re s  i n t e rv i enn en t  en  p a re i l s  c a s .  L e s  ob s e rv a t ion s  d ’Amn is t i e  in t e rn a t ion a l e  por t en t  en t i è rem en t  s u r  l e s  13 

cr i t è re s  d écou lan t  d e s  ob l ig a t ion s  i n t e rn a t ion a l e s  du  C an ad a  en  m at i è re  d e  droi t s  d e  l a  p e r sonn e .  Nou s  s o u l ignon s  en  14 

par t i cu l i e r  l e s  ob l ig a t ion s  du  C an ad a  p a rce  qu e  nou s  s o m me s  s ign a t a i re s  d e  d eux  impor t an t s  t ra i t é s  i n t e rn a t ion aux  en  m at i è re  15 

de  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne ,  l e  P a c t e  i n t e rn a t ion a l  re l a t i f  aux  d ro i t s  c iv i l s  e t  po l i t i qu e s ,  auque l  l e  C an ad a  a  adh éré  en  1976 ,  e t  16 

la  Conven t ion  d e  l ’O N U  con tre  l a  t or tu re  e t  au t re s  p e in e s  ou  t ra i t e men t s  c ru e l s ,  i nhu main s  ou  d égrad an t s ,  ra t i f i ée  p a r  l e  17 

Can ad a  en  1987 . 18 

À ce t  ég ard ,  d eux  pr in c ip e s  p r imord iaux  s on t  p e r t i n en t s .  I l s  s on t  s i mp le s  :  n e  p a s  c au s e r  d e  p ré jud ic e  e t  fa i re  l e  b i en .   19 

Le  C an ad a  do i t  év i t e r  t ou t e  co mp l i c i t é  e t  ch e rch er  a c t iv e men t  à  p ro mouvoir  e t  à  d é fendre  s e s  ob l ig a t ion s  con tra ign an te s  en  20 

ma t i è re  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e .  L e  C an ad a  e s t  en  e ffe t  t enu ,  t e l  qu’énon cé  a u  p a ragraph e  2 (1)  du  P a c t e  in t e rn a t ion a l  re l a t i f  21 

aux  dro i t s  c iv i l s  e t  po l i t i qu e s ,  d e  re s p ec t e r  e t  d e  g a ran t i r  l e s  d ro i t s  r econnu s  dan s  l e  P a c t e  à  tou s  ceux  qu i  s e  t rouv ent  s ur  22 

s on  t e r r i to i re  e t  qu i  re l èv en t  d e  s a  co mp ét en ce .  23 

Le s  c i toy en s  can ad ien s ,  e t  no t am m en t  ce s  t ro i s  ho mm e s ,  s on t  c e r t a in e m en t  d e s  p e r sonn e s  re l ev an t  d e  l a  co mp ét en c e  du  24 

Can ad a .   25 
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J ’ a i mera i s  s o u l ign er  i c i  qu e  l ’app l i c a t i on  du  P IRDC P  n e  s e  l i mi t e  p a s  au  t e rr i to i re  n a t ion a l ,  con t ra i re men t  à  c e r t a in s  1 

a s p ec t s ,  m a i s  non  p a s  t ou s ,  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  t or tu re .  L e  P IRDC P  s ’ app l iqu e  c l a i re men t  aux  g e s t e s  po s é s  p a r  d e s  2 

Can ad ien s  hor s  du  C an ad a  e t  qu i  tou ch en t  l e s  d ro i t s  d e s  c i t oy en s  can ad ien s  à  l ’é t rang er ,  y  co mp ri s  l a  p ro t ec t ion  con t re  l a  3 

tor tu re .  4 

I l  fau t  t ou t e fo i s  ég a l e m en t  s ou l ign er  qu e  d e s  a s p e c t s  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  to r ture  s ’ app l iqu en t  d ire c t em en t ;  e t  s ’ i l s  n e  5 

s ’ app l iqu en t  p a s  d i rec t e m en t ,  i l s  p euv en t  n é an mo in s  nou s  of fr i r  d e s  d é f in i t ion s  f i ab l e s .  Aprè s  t ou t ,  i l  n ’y  a  p a s ,  en  dro i t  6 

in t e rn a t ion a l ,  d e  s ource  p lu s  f i ab l e  qu e  l a  Conven t ion  con t re  l a  to r ture  s i  l ’on  ch erch e  d e s  d é f in i t ion s  d e  l a  t or tu re  e t  un e  7 

ori en t a t i on  pour  i n t e rpré t e r  e t  app l iqu er  l e s  p r in c ip aux  c r i t è re s .   8 

P ar  a i l l eu rs ,  co m m e  on  l ’a  d i t ,  l ’ in t e rd i c t i on  d e  l a  t or tu re  e s t  un e  norm e  con t ra ign an te .  E l l e  a  pré s éan ce  s u r  t ou t e s  l e s  9 

l i mi t e s  d é f in i e s  p a r  t ra i t é  e t  in t e rd i t  c e r t a in e men t  t ou t e  l o i  ou  pra t i qu e  c an ad ienn e  qu i  en courag era i t  ou  t o l é re ra i t  l a  t or ture .  10 

En  con s équ en ce ,  l e  C an ad a  do i t  re s p ec t e r  s c rupu leu s e m en t  l e s  d ro i t s  d e  ce s  t roi s  ho mm e s .  I l  i mpor t e  p a r t i cu l i è re men t  qu e  l e  11 

droi t ,  l e s  po l i t i qu es  e t  l e s  p ra t iqu e s  du  C an ad a  n e  fa s s en t  p a s  du  C an ad a  l e  c omp l i c e  d e  v io l a t i on s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  12 

co m m e  l a  to r ture .  13 

Comm e  l ’a ff i rm ai t  l e  jug e  O ' Connor  à  l a  p ag e  378  d e  s on  rappor t  :   14 

«  Le  C an ad a  n e  d ev ra i t  p a s  i nf l ig e r  d e  l a  t or tu re ,  n i  ê t re  co mp l i ce  d e  l a  t or tu re  i nf l i g ée  p a r  d’au tre s .  »  15 

Cet t e  in t e rd i c t i on  e s t  év id em m en t  ab so lu e .   16 

Deuxièm e men t ,  l e  d ro i t ,  l e s  po l i t iqu e s  e t  l e s  p ra t i qu e s  du  C an ad a  do iv en t  g a ran t i r  à  c e s  t ro i s  ho m me s  l eur s  dro i t s ,  y  co mpri s  17 

ce lu i  d’ê t re  pro t ég é  con tre  l a  t or ture .  C e l a  co mp rend  l ’adopt ion  d e  t ou t e  me s u re  po s i t i v e  n éce s s a i re  pour  g a ran t i r  l a  18 

protec t ion  d e  ce s  d ro i t s .  19 

Cela  t ou ch e  d i rec t e m en t  l e s  qu e s t i on s  l i ée s  à  l a  p re s t a t ion  d’un e  a id e  con s u la i re  auxque l l e s  j e  r ev i endra i  p lu s  t a rd .  20 

J ’ a i mera i s  d ’abord  d ire  qu e lqu e s  mo t s  d e  c e s  d eux  p r in c ip e s  :  n e  p a s  c au s e r  d e  pré jud ice ,  f a i re  l e  b i en .  21 

Pr e mi ère men t ,  qu e l s  s on t  l e s  c r i t è re s  p e r t i n en t s  pour  d é t e r min er  s i  l e s  m e s u re s  p r i s e s  p a r  l e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  22 

au ra i en t  pu ,  d ’une  façon  qu e l conqu e ,  fa c i l i t e r  l a  v io l a t ion  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e ,  no t a m men t  l a  to r ture ,  don t  ce s  23 

t ro i s  ho m me s  o n t  é t é  v i c t i me s ?  24 

Il  ex i s t e  t ro i s  po s s ib i l i t é s .   25 
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Pr e mi ère men t ,  l eur  condui t e  é t a i t  s i  é t ro i t e men t  l i é e  aux  in frac t ion s  qu’e l l e  c on s t i t u e  un e  re s pon s ab i l i t é  d i rec t e  pour  ce s  1 

vio l a t i on s .   2 

Deuxièm e men t ,  l a  condui t e  é t a i t  ind i rec t e men t  l i é e  aux  v io l a t ion s ,  m a i s  d e  t e l l e  s o r t e  qu’e l l e  équ iv au t  à  d e  l a  co mp l i c i t é .  3 

Tro i s i è me m en t ,  l a  condui t e  e s t  s i  é lo ign ée  d e s  v io l a t i on s  qu’e l l e  n ’en t ra în e  a ucun e  re s pon s ab i l i t é  à  ce t  ég a rd .   4 

J e  v a i s  i n s i s t e r  p a r t i cu l i è rem en t  s u r  l a  qu e s t i on  d e  l a  t or ture ,  en  co mm en çan t  p a r  ex amin er  l a  d é f in i t ion  in t e rn a t ion a l e m en t  5 

ac cep tée  d e  to r ture ,  énon cée  d an s  l a  Conven t ion  d e  l ’ON U .   6 

L’ar t i c l e  1  d e  l a  Conven t ion  m en t ionne  qu e  l a  to r ture  e s t  l e  fa i t  d ’ inf l i g e r  i n t en t ionne l l e men t  un e  dou leu r  ou  d e s  s ou ff ran ce s  7 

a igu ës ,  d an s  d iv e r s e s  c i rcon s t an ce s ,  e t  i l  env i s ag e  qu a t re  d i men s ion s  à  un e  é ven tu e l l e  p a r t i c ip a t ion  coup ab le  :  f a i re  s ub i r  l a  8 

tor tu re ,  in c i t e r  à  l a  to r ture ,  y  con s en t i r  t ac i t e men t ,  ou  y  con s en t i r  expre s s é m en t .  9 

Év id e m men t ,  r i en  n e  p e rme t  d e  p en s e r ,  e t  à  m a  conn a i s s an ce  i l  n ’ex i s t e  au cu ne  p reuv e  en  c e  s en s ,  qu e  d e s  r e s pon s ab le s  10 

can ad ien s  on t  in f l ig é  d e  t e l l e s  s ouffran c e s  à  l ’un  ou  l ’au tre  d e  ce s  t ro i s  ho mme s ,  m a i s  l ’on  p eu t  s e  d em and er  s i  l e s  g e s t e s  11 

qu’i l s  on t  po s é s  on t  pu  ê t re  i n t e rpré t é s  co m me  un  en courag em en t  ou  un  con s e ntem en t .  12 

Dan s  c e s  c i rcon s t an c e s ,  s i  l e s  fa i t s  co rre s ponden t  à  l a  norme ,  i l  e s t  tou t  à  f a i t  po s s ib l e  qu e  l a  condui t e  d e s  re s pon s ab le s  13 

can ad ien s  con s t i t u e  non  s eu l em en t  un e  co mp l i c i t é  m a i s  en  ou tre  un e  p a r t i c ip a t ion  à  l a  t or tu re .  14 

Il  e s t  ég a l e men t  po s s ib l e ,  t ou t e fo i s ,  qu e  c e t t e  condui t e ,  b i en  qu’e l l e  n e  con s t i tu e  p a s  un e  p a r t i c ip a t ion  d i rec t e  à  l a  tor tu re  15 

aux  t e rm e s  d e  l a  d é f in i t ion  d e  l ’O N U ,  pu i s s e  ê t re  con s id é rée  co m m e  un e  p a r t i c ip a t ion  équ iv a l an t  à  d e  l a  co mp l i c i t é .  16 

À ce t  ég ard ,  nou s  vou s  renvoyons  à  l ’a r t i c l e  16  d e s  éb au ch e s  d’a r t i c l e s  s u r  l a  re s pon s ab i l i t é  d e s  Ét a t s  en  ca s  d ’ac t e  17 

répréh en s ib l e  in t en t ionn e l ,  réd ig ée s  p a r  l a  Co m mi s s ion  du  d ro i t  i n t e rn a t ion a l .  C e s  a r t i c l e s  t r a i t en t  d e  l ’a id e  ou  d e  18 

l ’a s s i s t an ce  pour  l a  p e rp é t ra t ion  d’un  fa i t  i l l i c i t e  in t e rn a t ion a l .  L a  to r ture ,  év id em m en t ,  con s t i t u e  un  fa i t  i l l i c i t e  19 

in t e rn a t ion a l .  20 

De no mb reux  co m m en ta t eur s ,  don t  l a  CDI e l l e -m ê me ,  con s id è ren t  qu e  c e t  a r t i c l e  p a r t i cu l i e r  pourra i t  fo r t  b i en  re f l é t e r  un  d ro i t  21 

in t e rn a t ion a l  cou tu mi er .   22 

L’ar t i c l e  16  d éc r i t  un  c r i t è re  en  t ro i s  vo l e t s .  P re m iè re m en t ,  e s t -c e  qu e  l ’Ét a t  a  a id é  un  au t re  É ta t  à  co m m et t re  un  fa i t  l i c i t e  23 

in t e rn a t ion a l ?  Deux iè m em en t ,  l ’a - t - i l  f a i t  en  t ou t e  conna i s s an ce  d e s  c i rcon s t a nce s  d e  ce  f a i t  i l l i c i t e  in t e rn a t ion a l ?  24 

Tro i s i è me m en t ,  c e  fa i t  aura i t - i l  é t é  un  fa i t  i l l i c i t e  i n t e rn a t ion a l  s ’ i l  av a i t  é t é  co mm i s  p a r  l ’É ta t  qu i  en  a  f ac i l i t é  l a  25 

perp é t ra t i on ? 26 
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Il  e s t  in t é re s s an t ,  e t  s e lon  mo i  u t i l e  pour  mi eux  co mp rendre  l ’a r t i c l e  d e  l a  C DI,  d e  con su l t e r  l a  ju r i sp ruden ce  p én a l e  1 

in t e rn a t ion a l e  c ré ée  p a r  l e s  t r i bunaux  pour  l ’an c i enn e  Yougo s l av i e  e t  l e  R w an da .  2 

P ar  ex e mp le ,  d an s  l ’a f fa i re  S emanza  re l a t iv e  au  g éno c id e ,  l e  Tr ibun a l  p én a l  i n t e rn a t ion a l  pour  l e  R wand a  c i t e   :  3 

«  un e  a id e  ou  un  en courag e men t  ay an t  con couru  d e  fa çon  s ub s t an t i e l l e  à  l a  p e rpé t ra t i on  du  c r i me  [ . . . ]  4 

ou  qui  a  eu  un  e f fe t  i mpor t an t  s ur  s a  co mm i s s ion .  »  5 

Dan s  Aka yesu ,  l e  Tr ibun a l  pour  l e  R wand a  s ou l ign e  qu e  l e  co mp l i ce  n ’a  p a s  b e s o in  d e  s ouh a i t e r  qu e  l ’ i nf rac t ion  pr in c ip a l e  –  6 

dan s  l ’au t re  c a s  l e  g éno c id e ,  d an s  ce lu i -c i  l a  t or tu re  –  s o i t  co m m i s e .  À  c e t  é ga rd ,  l e  t r ibun a l  renvoy a i t  à  un e  d éc i s ion  7 

bri t ann iqu e  –  e t  nou s  pouvons  c e r t a in e men t  vou s  fourn ir  d e s  ex emp la i re s  d e  c e s  do cu men t s  – ,  l ’a f fa i re  Na t iona l  Coa l  Board v .  8 

Gamble ,  où  l e  jug e  Dev l in  av a i t  a f f i rm é  c e  qu i  s u i t  :   9 

«  L’ ind i ffé ren ce  qu an t  au  ré s u l t a t  du  c r i me  n e  prév i en t  p a s  en  s o i  l a  co mp l i c i t é .  S i  un  ho mm e  v end  10 

dé l ib é rém en t  à  qu e lqu’un  un e  a rm e  qu i  s e rv ira  à  a s s a s s in e r  qu e lqu’un ,  i l  p eu t  ê t re  i nd if fé ren t  qu an t  au  11 

fa i t  qu e  c e t t e  p e r sonn e  v iv e  ou  m eure  e t  n e  s ’ i n t é re s s e r  qu’au  p rof i t  réa l i s é  p a r  l a  v en te ,  i l  n ’en  12 

dem eu re  p a s  mo in s  co mp l i c e .  »  13 

Eh  b i en ,  r e mp la ce z  l ’a rm e  p ar  d e s  ren s e ign em en t s  ou  d e s  qu e s t ion s ,  re mp lac e z  l e  m eu r t re  p a r  l e s  i n t e r roga to i re s ,  re mp lac ez  14 

l ’ ind if fé ren ce  fa c e  à  un  év en tu e l  d éc è s  p a r  l ’ ind i ffé ren c e  qu an t  à  l a  t or ture ,  e t  vou s  av ez  un  c ad re  an a ly t iqu e  pré c i s  pour  15 

év a lu er  l a  co mp l i c i t é  d an s  un  c a s  d e  t or ture .  16 

Alors  co m m en t  ce s  c r i t è re s  qu i  con cern en t  l a  p e rp é t ra t i on ,  l ’ i n s t i g a t ion ,  l e  co n s en te m en t ,  l ’a id e  e t  l ’a s s i s t an ce  17 

s ’ app l iqu en t - i l s  aux  qu e s t ion s  qu i  on t  é t é  po s é e s  au  s u j e t  d e  l ’é ch ang e  d e  l ’ i n format ion  e t  d e  l a  coop éra t ion  av ec  d e s  18 

s erv i c e s  du  ren s e ign em en t  mi l i t a i re  e t  d e s  s e rv i ce s  d e  s é cu r i t é ?  19 

Nou s  n e  pouvon s  gu ère  ex a min er  en  profondeur  c e s  a s p e c t s ,  vu  l e  p eu  d ’ informa t ion  fac tu e l l e  don t  nou s  d i spo son s  20 

ac tu e l l e m en t .  Mai s  q u e  s avon s -nou s ?  21 

Eh  b i en ,  i l  e s t  no to ire  qu e  l a  Sy r i e  n e  t i enn en t  au cun  co mp te  d e s  dro i t s  d e  l a  pe rs onne  d an s  l e s  a f fa i re s  l i é e s  à  l a  s é cur i t é  22 

na t ion a l e  e t  à  l a  l u t t e  con tre  l e  t e r ror i s m e  e t  en  p a r t i cu l i e r  qu e  l a  Sy r i e  e t  l ’Égyp te  p ra t i qu a i en t  tou t e s  d eux  l a  to r ture  23 

pend an t  l a  p é r iod e  qu i  nou s  i n t é re s s e ,  c e l a  e s t  év id en t  e t  c l a i re m en t  do cu men té  p a r  d e  no mbreu s e s  s ou rce s  c réd ib l e s .  Nou s  24 

l ’avon s  en t endu  à  m ain t e s  r epr i s e s  au jourd’hui .  25 
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J e  p eux  no tam m en t  m en t ionn er  l e s  rappor t s  –  s i  j ’o s e  s ou ten ir  qu e  nou s  s o m m e s  c réd ib l e s  –  pub l i é s  p a r  Amn i s t i e  1 

in t e rn a t ion a l e ,  Hu m an  R igh t s  W a tch  e t  l e  Dép ar t e m en t  d’Ét a t  a m ér i c a in .   2 

Voic i  qu e lqu e s  ex e mp le s  t i ré s  d e  no s  p ropre s  do cu men t s .   3 

Dan s  no t re  rappor t  annu e l  s ur  l a  Sy r i e ,  pub l i é  en  ma i  2001 ,  s ix  mo i s  av an t  l ’a rre s t a t ion  d’Ah mad  El m aa t i ,  on  p eu t  l i re  :   4 

«  La  tor tu re  e t  l e s  m auv a i s  t ra i t e m en t s  s on t  tou jour s  s y s t é ma t iqu emen t  i nf l i g é s  aux  p r i sonn ie rs  5 

pol i t iqu e s  à  l a  pr i s on  d e  Tad mor  e t  d an s  d’au tre s  c en t re s  d e  d é t en t ion ,  y  co mpri s  c eux  d e  l a  Di rec t ion  6 

de  l a  P a l e s t in e  e t  d e  l a  Di rec t ion  d e s  i n t e r rog a to ire s  m i l i t a i re s ,  à  Dam a s ,  a in s i  qu e  d an s  d’au t re s  7 

cen t re s  exp lo i t é s  p a r  l e  Dép ar t e men t  d e  l a  s é cur i t é  po l i t iqu e .  »  8 

Dan s  no t re  rappor t  annu e l  s ur  l ’Égypte ,  pub l i é  en  ma i  2002 ,  qu e lqu e s  mo i s  ap rè s  l e  t ran s fe r t  d ’Ahmad  E l ma a t i  d an s  c e  p ay s ,  9 

on  p eu t  l i re  :   10 

«  La  tor tu re  d e meure  s y s t é ma t iqu e  e t  r ép andue  d an s  l e s  c en t re s  d e  d é t en t ion  de  t ou t  l e  p ay s ,  e t  l e s  11 

au to r i t é s  n ’enqu ê ten t  p a s  rap id e men t  n i  s é r i eu s e m en t  s u r  l e s  a l l ég a t ion s  d e  t orture .  L e s  v i c t im e s  d e  12 

tor tu re  v en a i en t  d e  tou s  l e s  hor i zon s  e t  co mp ren a i en t  d e s  ac t i v i s t e s  e t  d e s  p e rs onne s  a r rê t é e s  d an s  l e  13 

cadre  d’enqu ê te s  p én a l e s .  »  14 

No t re  rappor t  annu e l  s u r  l a  Sy r i e  pub l i é  en  ma i  2002 ,  mo i s  où  Abdul l ah  Alma l ki  a  é t é  a r rê t é ,  p réc i s e  :   15 

«  La  tor tu re  e t  l e s  m auv a i s  t ra i t e m en t s  con t inu en t  d ’ê t re  régu l i è re men t  i nf l ig é s  aux  p r i sonn ie rs ,  en  16 

par t i cu l i e r  s ’ i l s  s on t  g a rd é s  au  s ec re t  d an s  l e s  c en tre s  d e  l a  Di rec t ion  d e  l a  P a l e s t in e  e t  d e  l a  17 

Direc t ion  d e s  in t e r rog a to i re s  m i l i t a i re s .  »  18 

F in a l e m en t ,  d an s  no tre  rappor t  annue l  pour  l ’ann ée  2003  en  Sy r i e ,  ann ée  où  Muayy ed  Nu redd in  a  é t é  a rrê t é ,  on  p eu t  l i re  :   19 

«  La  tor tu re  e t  l e s  m auv a i s  t ra i t e m en t s  s on t  rép andu s ,  e t  l e s  au to r i t é s  n ’enqu ê t en t  p a s  s u r  l e s  20 

al l ég a t ion s  d e  mauv a i s  t ra i t e m en t s .  »  21 

C’es t  d an s  c e  con tex t e  qu e  l e s  c r i t è re s  do iv en t  ê t re  app l iqu é s .   22 

Ex a minon s  d eux  ex emp le s  d é j à  connu s  :  l e s  qu e s t i on s  d e s t i n ée s  à  M.  Al ma lk i  e t  l e  m and a t  t é l éphoniqu e  con t re  M.  E l ma a t i ,  23 

deux  é l é m en t s  qu i  on t  é t é  m en t ionn é s  i c i  au jourd’hu i .  24 

Pr e mi ère men t ,  voyons  l e s  qu e s t i on s  qu e  l a  GRC  a  envoyée s  en  Sy r i e  en  vu e  d e  l ’ i n t e r roga to i re  d’Abdul l ah  Alm alk i .  Vo ic i  ce  25 

que  nou s  en  s avon s ,  g râc e  à  l ’enqu ê te  Ara r .   26 
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Le  15  aoû t  2002 ,  l e s  ag en t s  d e  l a  GRC  on t  appr i s  qu e  M .  El m aa t i  av a i t  d éc l a r é  à  no s  re s pon s ab le s  con su la i re s  en  Égyp te  1 

qu’i l  av a i t  é t é  t or tu ré  en  Sy r i e .  Au  cours  d e s  c inq  mo i s  qu i  on t  s u iv i ,  l a  GR C  e t  l e s  r ep ré s en tan t s  d’Affa i re s  é t rang ère s  on t  2 

di s cu t é  d e  l a  po s s ib i l i t é  d’envoy er  d e s  qu e s t ion s  aux  S erv i c e s  du  ren s e ign em en t  mi l i t a i re  s y r i en  pour  qu’ i l s  l e s  po s en t  à  3 

M.  Alma lk i .  4 

I l  s e mb le  qu e  lo rs  d ’un e  réun ion  t enu e  l e  10  s ep t e mbre  2002 ,  un  rep ré s en tan t  de s  Affa i re s  é t rang ère s  a i t  d em and é  :  s i  vou s  5 

envoyez  d e s  qu e s t ion s ,  pourr i e z -vou s  l eu r  d em and er  d e  n e  p a s  l e  t or tu re r .  C e  re spon s ab le  a  en s u i t e  i nd iqué  d an s  un e  no te  6 

in t e rn e  du  10  o c tobre  qu e  l e s  re s pon s ab le s  d’Affa i re s  é t rang ère s  av a i en t  :  7 

«  . . .  f a i t  r e marqu er  à  l a  GRC  qu e  d e  t e l s  i n t e r roga to i re s  p euv en t  s ’ ac co mp agn er  d e  t or tu re .  L a  GRC  en  8 

e s t  con s c i en t e ,  m a i s  a  t ou t  d e  m ê me  d éc id é  d e  t ran s m et t re  s a  d e mand e .  »  9 

La  p réo ccup a t ion  re l a t i v e  à  l a  t or tu re  d an s  l e  con tex t e  d e s  qu e s t ion s  propo s é e s  a  r e fa i t  s u rfac e  lo rs  d ’un e  au t re  réun ion  en t re  10 

Affa i re s  é t rang ère s  e t  l a  GR C .  11 

Le s  re s pon s ab le s  d e s  Affa i re s  é t rang ère s  aura i en t  é t é  m écon ten t s  d e  l ’ i s s u e  d e  ce t t e  réun ion ,  m a i s  l e s  p l an s  v i s an t  à  12 

ad re s s e r  un e  l e t t re  d e  p ro t e s t a t ion  à  l a  GRC  n e  s e  s on t  app arem m en t  j a m ai s  con cré t i s é s .  13 

Le s  qu e s t ion s  on t  f in a l e men t  é t é  envoyée s ,  d ’abord  à  l ’ag en t  d e  l i a i s on  d e  l a  GRC ,  à  Ro me ,  pu i s  à  l ’a mb a s s ad eu r  du  C an ad a  14 

en  Syr i e ,  à  un  re s pon s ab le  con su la i re  can ad ien  e t  en f in ,  év id em m en t ,  aux  S er vi ce s  du  ren s e ign e men t  m i l i t a i re  s y r i en ,  l e  15 

15  j anv ie r  2003 . 16 

Vu  ce  qu e  l ’on  s av a i t  d e  l a  f réqu en ce  d e  l a  t or tu re  en  Sy r i e  à  l ’époqu e ,  vu  qu’au  mo in s  un  re s pon s ab le  gouvern e men ta l  av a i t  17 

expr im é  à  p lu s i eu rs  r ep r i s e s  d e s  p réo ccup a t ion s  con cern an t  l e s  r i s qu e s  d e  t or ture  en  ca s  d ’ in t e r rog a to i re s  fond és  s u r  c e s  18 

ques t ion s ,  vu  qu e  l a  d é c i s ion  a  qu and  mê m e  é t é  pr i s e  d’envoy er  l e s  qu e s t ion s  e t  vu  qu e  vou s  av e z  p eu t -ê t re  d écouv er t  19 

d’au tre s  f a i t s  au  cour s  d e  vo s  p ropre s  en t revu e s ,  i l  faudra  s e  d em and er  s i  c e t t e  ch a în e  d ’év én e men t s  p eu t  con s t i t u e r  un  20 

con s en te m en t  i mp l i c i t e  d e  l a  p a r t  d e s  au to r i t é s  c an ad ienn es  pour  qu e  M .  Alm alk i  s o i t  t or tu ré ,  ou  un e  a s s i s t an ce  à  l a  21 

perp é t ra t i on  d e  to r ture  qu i  con s t i tu e ra i t  un e  co mp l i c i t é .   22 

Le  d eux iè m e  in c id en t  a  eu  l i eu  en  s ep t e mb re  2002 .  Nou s  s avon s ,  grâc e  à  l a  C omm i s s ion  Ara r ,  qu e  d an s  un e  d em and e  d e  23 

mand a t  d’écou te  à  un  t r ibun a l  on t a r i en ,  l a  GR C  men t ionn a i t  l a  confe s s ion  d e  M.  E l ma a t i  en  Sy r i e .  M .  El m aa t i  av a i t  avoué  24 

avo i r  ac cep té  d’ê t re  un e  bo mb e  hu ma in e  e t  d e  fa i re  exp lo s e r  un  ca m ion  s u r  l a  Col l in e  du  P ar l e m en t .   25 



 
 
 
 
 

StenoTran 

Le  jug e  O ' Connor  a  fa i t  v a lo i r  qu e  l ’on  n e  d i s a i t  p a s  g rand-cho s e  au  j ug e  au  s uj e t  d e  ce t t e  confe s s ion ,  en t re  au t re s  au  s u j e t  1 

de s  an t é céd en t s  d e  l a  Sy r i e  en  m at i è re  d e  dro i t s  d e  l a  p e r sonn e  e t  p lu s  p réc i s ém en t  s u r  l e  f a i t  qu e  l e s  S e rv i ce s  du  2 

ren s e ign emen t  mi l i t a i re  s y r i en  av a i en t  l a  r épu ta t ion  d e  t or tu re r  l e s  d é t enu s  g a rd és  au  s e c re t  d an s  l e s  c en t re s  d e  l a  Di rec t ion  3 

de  l a  P a l e s t in e  pour  l eu r  s ou t i re r  d e  l ’ inform at ion .  4 

L’aff id av i t  d e  l a  GRC  é c ar t a i t  tou t e  a l l ég a t ion  s ub s équ en te  con cern an t  l a  t or t ure ,  s ou s  pré t ex t e  qu e  M.  E l ma a t i  ch e rch a i t  à  5 

«  l i mi t e r  l e s  d ég â t s  » .  6 

Deux  c r i t è re s  d evra i en t  ê t re  con s id é ré s  i c i .   7 

Pr e mi ère men t ,  i l  ex i s t e  un e  in t e rd i c t ion  ju r id iqu e  in t e rn a t ion a l e  t rè s  c l a i re  c oncern an t  l ’u t i l i s a t i on  d’ inform at ion  ob tenu e  p a r  8 

la  to r ture .  Vou s  l ’av ez  d é j à  en t endu  ce  m at in .  L’a r t i c l e  15  d e  l a  Conv en t ion  c ontre  l a  to r ture  e s t  t rè s  c l a i r .  Au cun e  9 

déc l a ra t ion  qu i  a ,  à  l ’év id en ce ,  é t é  f a i t e  s ou s  l a  t or ture  n e  p eu t  ê t re  u t i l i s é e  co m m e  preuv e  d an s  un e  p ro cédure  s auf  con tre  10 

une  p e rs onn e  ac cu s ée  d e  to r ture ,  pour  é t ay er  l a  d é c l a ra t i on .  11 

Eh  b i en ,  vu  l e s  g rav e s  p réo ccup a t ion s  qu i  au ra i en t  év id em m en t  é t é  s u s c i t é e s  pa r  ce t t e  confe s s ion  e t  l e  f a i t  qu’e l l e  av a i t  12 

s an s  dou te  é t é  ob t enu e  s ou s  l a  to r ture ,  vou s  d ev ez  vou s  d em and er ,  Mon s i eu r  l e  Co mm i s s a i re ,  s i  l ’on  a  s u ff i s a m men t  ch erch é  13 

à  d é t e rm in er  s i ,  e f fec t i v em en t ,  e l l e  av a i t  é t é  ob t enu e  s ou s  l a  to r ture .  14 

J ’ a i mera i s  vou s  r envoy er  aux  t rav aux  du  Co mi t é  d e  l ’ON U  con tre  l a  t or tu re ,  q ui  s ’ e s t  s ouv en t  p en ch é  s ur  l a  qu es t i on .  15 

En  nov embre  2002 ,  d an s  un e  a ffa i re  i n t é re s s an t  l a  F ran ce ,  l e  Co mi t é  con t re  l a  to r ture  a  é t ab l i  qu e  l or squ’un e  p e r sonn e  16 

al l égu a i t  qu e  d e s  d éc l a ra t ion s  av a i en t  é t é  ob t enu e s  s ou s  l a  to r ture  –  ce  qu’a  c l a i re m en t  fa i t  M .  El m a a t i  l or s  d e  l a  v i s i t e  d e s  17 

s erv i c e s  con s u la i re s  en  Égyp te  – ,  l ’ Ét a t  p a r t i e ,  en  l ’o ccurren ce  l e  C an ad a ,  a  l ’obl ig a t ion  d e  v é r i f i e r  l a  v é rac i t é  d e  18 

l ’a l l ég a t ion .  I l  y  a  donc  t ran s fe r t  du  fa rd eau .  Lor s qu’une  a l l ég a t ion  e s t  fa i t e ,  i l  in co mb e  au  C an ad a  d e  v é r i f i e r  s i  l a  19 

confe s s ion  a  é t é  ob t enu e  s ou s  l a  to r ture .  20 

Voi l à  pour  c e  qu i  e s t  d e  l ’u t i l i s a t i on  d e  l a  confe s s ion .  P a r  a i l l eur s ,  s e lon  Am ni s t i e  in t e rn a t ion a l e ,  i l  s e r a i t  ég a l e men t  21 

impor t an t  d’ex a min er  l e s  c r i t è re s  r e l a t i f s  aux  ac t e s  d e  t or tu re  eux-mê m e s  pou r  d é t e rm in er  s i  l e  f a i t  d ’ac cep te r  l e  produi t  22 

d’in t e r rog a to ire s  m en é s  d an s  d e s  p ay s  co m m e  l a  Sy r i e  e t  l ’Égyp te ,  où  i l  e s t  f ort  p rob ab le  qu e  l a  to r ture  a  é t é  u t i l i s é e  e t  où  i l  23 

e s t  t rè s  d i f f i c i l e  d e  conf i rmer  ad équ a te m en t  qu e  l a  t or tu re  n ’a  p a s  é t é  u t i l i s é e ,  s i  l e  fa i t  d’a cc ep te r  ce t t e  in forma t ion  24 

con s t i tu e  un  con s en te m en t  t a c i t e  à  d e  t e l s  i n t e r rog a to i re s  e t  au  r i s qu e  d e  t or ture  a ffé ren t .  25 



 
 
 
 
 

StenoTran 

C’es t  ex ac t e m en t  pour  ce t t e  ra i s on  qu e  l e  dro i t  i n t e rn a t ion a l  i n t e rd i t  d’u t i l i s e r  l ’ i nform at ion  ob tenu e  s ou s  l a  to r ture ,  c a r  s i  1 

l ’on  a cc ep ta i t  qu e  c e t t e  i nform at ion  s o i t  u t i l i s ée ,  on  en courag era i t  l e  t or t ionn a i re .  2 

Nou s  ignoron s  d an s  qu e l l e  m e s ure  l ’ inform at ion  prov en an t  d e s  i n t e r roga to i re s  de  c e s  t ro i s  ho m me s  a  é t é  co m mun iquée  aux  3 

re spon s ab le s  c an ad ien s  p a r  l a  Sy r i e  ou  l ’Égypte  ou  pourra i t  m ê me ,  d e  f a i t ,  av oir  é t é  a c t iv e men t  d e m and ée  p a r  l e s  4 

re spon s ab le s  c an ad ien s .  Mai s  s e lon  l e s  c i rcon s t an ce s ,  i l  e s t  p a rfa i t e m en t  po s s ib l e  qu e  l a  d e mand e  ou  l ’a c cep ta t ion  d e  5 

l ’ inform at ion  d écou lan t  d’un  in t e r rog a to ire  con s t i t u e  un e  in s t i g a t ion ,  un  con s e ntem en t  ou  un e  a s s i s t an ce  à  l a  t enu e  d ’au t re s  6 

in t e r rog a to ire s ,  e t  con tr ibu e  au  r i s qu e  év id en t  d e  t or tu re .  7 

Le s  c r i t è re s  qu e  j ’a i  d é f in i s  i c i  t ou ch en t  t ou t e s  l e s  qu e s t i on s  d e s  po in t s  1  e t  2  en  c e  qu i  con cern e  l a  co mmun ica t ion  8 

d’inform at ion ,  d e  p l an s  d e  voyag e ,  l ’envo i  d e  qu e s t ion s ,  e t c .  9 

Amn is t i e  i n t e rn a t ion a l e  con s id è re  qu e  ce t t e  i nform at ion  n e  d evra i t  p a s  ê t re  co m mun iqu ée  s i  e l l e  r i s qu e  d e  con s t i tu e r  un e  10 

par t i c ip a t ion  à  l a  to r ture  ou  un e  a s s i s t an ce  à  l a  to r ture .  C ’e s t  év id em m en t  l a  con c lu s ion  qu’a  t i ré e  l e  j ug e  O ' Connor . 11 

Dan s  l a  re co m m and a t ion  14  d e  s on  rappor t ,  i l  l e  d i t  t rè s  s i mp le m en t  e t  t rè s  c l a i re m en t  :   12 

«  On  n e  d evra i t  j a m ai s  co m mun iqu er  d’ in forma t ion  à  un  p ay s  où  i l  y  a  un  r i s q ue  c réd ib l e  qu’e l l e  13 

en t ra în e ra i t  un  re cour s  à  l a  t or ture  ou  y  con tr ibu era i t .  »  14 

Amn is t i e  i n t e rn a t ion a l e  v eu t  s i mp le men t  a jou t e r  à  c e l a  –  e t  j e  s a i s  qu e  d e  nomb reu s e s  qu e s t ion s  on t  é t é  formu lé e s  c e  m at in  15 

et  c e t  aprè s -m id i  au  s u j e t  du  s eu i l  ou  du  c r i t è re  qu i  convien t  –  qu’a lo rs  qu e  l a  Conven t ion  con t re  l a  t or tu re  u t i l i s e  l e  c r i t è re  16 

de s  mo t i fs  r a i s onn ab le s  d e  c ro i re ,  l e  j ug e  O ' Connor  u t i l i s e  c e lu i  du  «  r i s qu e  c réd ib l e  » .   17 

Que  ce l a  s o i t  équ iv a l en t ,  j ’ i mag in e ,  e s t  un e  qu e s t ion  d e  s é man t iqu e ,  m a i s  s e l on  mo i  c e s  d eux  c r i t è re s  s on t  t rè s  s i m i l a i re s .   18 

Malh eureu s e m en t ,  l e s  ob s e rv a t ion s  du  gouvern e men t  m in i mi s en t  c e t t e  p réo ccu pa t ion  con cern an t  l ’éch ang e  d ’ inform at ion .  L e  19 

gouvern em en t  a s s u re ,  au  p a ragraph e  68 ,  qu’ i l  fau t  co mprendre  :   20 

«  [ . . . ]  l e  f a i t  qu’ i l  [ l e  C an ad a]  p eu t  d evo ir  é ch ang er  d e  l ’ i nform at ion  av ec  d e s  p ay s  qu i  on t  d e  p i è t re s  21 

bi l an s  en  m at i è re  d e  pro t ec t ion  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e .  »  22 

On  n’a jou te  r i en ,  au cun e  ind i ca t ion  qu an t  aux  me s u re s  év en tu e l l e s  qu e  l e  gouvern em en t  c ro i t  qu’ i l  f audra i t  prendre  pour  év i t e r  23 

que  l e  C an ad a  n e  s o i t  co mp l i ce  d e  v io l a t ion s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e  ou  du  mo in s  pour  min im i s e r  c e  r i s qu e .   24 



 
 
 
 
 

StenoTran 

La  r éa l i t é ,  c ’ e s t  qu’on  n e  do i t  p a s  éch ang er  d’ in format ion  av ec  un  p ay s  qu i  v i ol e  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e r sonn e  n i  av ec  un  p ay s  1 

qui  l e s  r e s p ec t e  à  l a  l e t t re ,  s ’ i l  ex i s t e  un  r i s qu e  c réd ib l e  qu e  c e l a  en t ra în e  ou  favor i s e  l e  re cours  à  l a  t or tu re .  D’au tre s  2 

moy en s  do iv en t  a lor s  ê t re  u t i l i s é s  pour  ob t en i r  l ’ i nforma t ion  rech erch ée .  3 

J ’ a i mera i s  m a in t en an t  fa i re  qu e lqu es  b re fs  co m men ta i re s  con cern an t  l ’a id e  co n su la i re .   4 

Me TERRY :  Maî t re  N ev e ,  j ’a i  d eux  ou  t ro i s  qu e s t ion s  à  vou s  po s e r .   5 

Vous  av ez  m en t ionn é  l ’a r t i c l e  1  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  t or tu re  e t  l ’u t i l i s a t ion  d e s  mo t s  «  in s t ig a t ion  » ,  «  con s en te m en t  »  6 

ou  «  a cqu ie s c e men t  » .   7 

Ex i s t e - t - i l  un e  j ur i s prud en ce  con s t i tu é e  d e  rappor t s  d e  co mi t é ,  du  Co mi t é  cont re  l a  to r ture ,  ou  d’au t re s  s ou rce s  e t  s u r  8 

laqu e l l e  nou s  pourr ion s  nou s  fond er  pour  d é t e r min er  ce  qu e  ce s  mo t s  p euv en t  s ign if i e r  d an s  l e  con tex t e  qu i  nou s  in t é re s s e  9 

ic i ?   10 

Me N EVE  :  J e  n ’a i  p a s  c e l a  s ou s  l a  m a in .  J e  s u i s  s û r  qu e  l a  ju r i sp ruden ce  ex i s t e ,  e t  j e  pourra i  c e r t a in e men t  vou s  l a  fourn ir .   11 

Me TERRY :  Lo rs qu e  vou s  d i s i ez ,  à  l ’ i n s t an t ,  qu e  l ’on  n e  do i t  p a s  co m mun iquer  d’ in forma t ion  lor squ’ i l  ex i s t e  un  r i s qu e  12 

plau s ib l e  d e  t or tu re ,  s ’ ag i t - i l  d ’un  su j e t  d e  p réo ccup a t ion  ind ép end an t  d e  ce lu i  qu i  a  t ra i t  à  l a  v io l a t i on  d e  l ’a r t i c l e  1  13 

lor s qu’un  ac t e  e s t  co m mi s  p a r  vou s ,  à  vo tre  in s t ig a t ion  ou  av ec  vo t re  con s en tem en t  exprè s  ou  t ac i t e?  14 

Y a- t - i l  un e  d i ffé ren c e  ou  vou lez -vou s  s i mp le m en t  d i re  qu e  lor s qu e  ce l a  s e  p rodui t ,  c e l a  con s t i tu e  un e  in frac t ion  à  15 

l ’a r t i c l e  1 ?   16 

Me N EVE  :  J e  c ro i s  qu’au  d ép ar t ,  i l  n e  fau t  p a s  qu’ i l  y  a i t  d e  co m mun ica t ion  lor s qu’ i l  y  a  un  r i s qu e  p l au s ib l e  d e  t or ture ,  c a r  17 

s i  l ’on  co m mun iqu e  d e s  r en s e ign e men t s  l or s qu’un  t e l  r i s qu e  ex i s t e ,  i l  y  a  un e  fo r t e  po s s ib i l i t é  qu e  l ’a r t i c l e  1  s ’ app l iqu e  e t  18 

que  l ’ac t i on  eng ag ée  p a r  l e  C an ad a  s ’ in s c r iv e  d an s  l e  con tex t e  d e  c e t t e  i n t e rd i c t ion  in t e rn a t ion a l e  d e  l a  t or tu re .   19 

Me TERRY :  Donc ,  s i  j e  co mprend s  b i en ,  d an s  l ’e s p r i t  d e  vo s  m é mo ire s ,  s i  d e s  r en s e ign em en t s  s on t  co m mun iqu és  l or squ’ i l  y  20 

a  un  r i s qu e  p l au s ib l e  d e  t or tu re ,  vou s  con s id é rez  qu e  c e l a  rev i en t  prob ab le me nt  à  in c i t e r  l a  t or ture ,  à  y  con s en t i r  ou  à  donner  21 

votre  con s en te m en t  exprè s  ou  t ac i t e  au  s en s  d e  l ’a r t i c l e  1 ?   22 

Me N EVE  :  C e  qu e  nou s  voulon s  d i re ,  c ’e s t  qu’ i l  n e  fau t  p a s  co m mun iquer  d e  ren s e ign emen t s  lo rs qu’ i l  y  a  un  r i s qu e  c réd ib l e  23 

de  tor ture ,  c a r  i l  e s t  t ou t  à  fa i t  po s s ib l e ,  s i  on  l e  fa i t ,  qu e  ce l a  équ iv a i l l e  au  fa i t  d’ in f l ig e r ,  d ’ in c i t e r ,  d e  con s en t i r  d e  24 

man iè re  expre s s e  ou  t a c i t e  e t  qu e  ce l a  repré s en te ,  en  ce  s en s ,  un e  v io l a t ion  d u  t ra i t é .  25 
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Me LAS KI N  :  S an s  vou lo ir  fa i re  t rop  d e  s é m an t iqu e ,  vou s  vou s  ê t e s  r é fé ré  au  c r i t è re  d e  r i s qu e  p l au s ib l e  –  c ’e s t  un e  qu e s t ion  1 

dont  vou s  av e z  p a r l é  –  au  r i s qu e  p l au s ib l e  qu e  c e l a  pourra i t  c au s e r  ou  con tr ib uer  à  cau s e r ,  co m m e  vou s  l ’av ez  d i t ,  j e  c ro i s ,  2 

lor s qu e  vou s  av ez  c i t é  l e  jug e  O ' Connor . 3 

Me N EVE  :  Qu e  c e l a  cau s e ra  l e  re cour s  à  l a  to r ture  ou  y  con tr ibu era ,  co mm e  i l  l ’a  d i t  l u i -mê m e .  4 

Me LAS KI N  :  . . .  qu e  c e l a  cau s e ra .   5 

Vous  vou s  ê t e s  ég a l e men t  ré fé ré  au  c r i t è re  d e  l ’a r t i c l e  3  d an s  l a  Conven t ion  c ontre  l a  to r ture  e l l e - mê m e .  6 

Me N EVE  :  C’e s t  ex ac t .  7 

Me LAS KI N  :  E t  vou s  av ez  d i t  qu’à  vo tre  av i s ,  i l  e s t  du  mê m e  ordre .   8 

Pouv ez-vou s  nou s  d i re  l equ e l  d e s  d eux  c r i t è re s  vou s  p a ra î t  pré fé rab l e ?  9 

Me N EVE  :  J e  do i s  avouer  qu e  j e  m e  s en s  t i ra i l l é  en tre  l e s  d eux ,  c a r  l o in  d e  mo i  l ’ id ée  qu e  l e  t rav a i l  d’un e  co m m i s s ion  10 

d’enquê te  an t é r i eu re  n e  d ev ra i t  p a s  ê t re  appréc i é  à  s a  j u s t e  v a l eur .  J ’ e s t i m e  q ue  l a  re co m m and a t ion  du  jug e  O’Connor  e s t  t rè s  11 

s o l id em en t  fond ée .  12 

Du  s i mp le  f a i t  d e  s on  id en t i t é  e t  du  con tex t e  d an s  l equ e l  e l l e  t rav a i l l e ,  Amn i s t i e  in t e rn a t ion a l e ,  s e  fond e  tou jours  s u r  c e  qu e  13 

di s en t  l e s  i n s t ru men t s  j ur id iqu e s  i n t e rn a t ion aux .  C ’e s t  l a  ra i s on  pour  l aqu e l l e  j e  voudra i s  r ev en i r  au  l i b e l l é  d e  l ’a r t i c l e  3 .  14 

Ce  fa i s an t ,  j e  n e  pré t end s  p a s  qu ’ i l  e s t  n é ce s s a i re m en t  t rè s  d i ffé ren t  d e  ce  qu ’a  d i t  l e  j ug e  O ' Connor ,  e t  i l  n e  m’e s t  p a s  15 

po s s ib l e  d e  vou s  exp l iqu er  pourquoi  i l  a  cho i s i  c e s  t e rm e s  p a r t i cu l i e r s .  16 

Intu i t i v em en t ,  l e s  d eux  fo rmu la t ion s  m e  p ara i s s en t  a s s e z  s e mb lab le s .  B i en  s ûr ,  s i  nou s  con s u l t i on s  l e s  d i c t ionn a i re s  pour  17 

co mp are r  l e s  t e rm e s ,  n ou s  pourr ion s  t rouver  d e  l ég ère s  d i f fé ren ce s ,  m a i s  j e  n e  p en s e  p a s  qu e  l ’é ca r t  s o i t  énorm e  en t re  l e s  18 

deux .  19 

Me TERRY :  S i  vou s  m e  p erme t t ez  d e  po s e r  un e  qu e s t ion  s upp lém en ta i re ,  vou s  av ez  ég a l e m en t  fa i t  r é fé ren ce  aux  a r t i c l e s  s u r  20 

la  re s pon s ab i l i t é  d e s  Ét a t s ,  l e s  a r t i c l e s  d e  l ’OIT  e t  l ’a r t i c l e  16 .   21 

Me N EVE  :  L a  CIT .  22 

Me TERRY :  Ou i ,  l a  C IT .  Merc i  b eau coup .  23 

Et  l a  po s s ib i l i t é  qu’ i l  pu i s s e  y  avo ir  un e  a id e  à  l ’ex écu t ion  d’a c t e s  i n t e rn a t io na l e m en t  i l l i c i t e s .  24 

Cela  con s t i t u e  man i fe s t e men t  un e  b a s e  d e  d é t e r min a t ion  d e  l a  r e s pon s ab i l i t é  in t e rn a t ion a l e  qu i  e s t  i nd ép end an te  d e  l a  25 

Conven t ion  con t re  l a  t or tu re .  26 



 
 
 
 
 

StenoTran 

E s t -ce  l à  un e  in t e rp ré t a t i on  p lu s  l a rg e  ou  p lu s  re s t r i c t iv e ,  ou  l e s  d eux  vou s  p a ra i s s en t -e l l e s  l i ée s ?  1 

Me N EVE  :  Eh  b i en ,  nou s  p en s on s  qu e  d eux  n iv eaux  d’ in condui t e  do iv en t  ê t re  pri s  en  con s id é ra t ion .  L e  pre mi e r  corre spond  à  2 

une  p a r t i c ip a t ion  dont  l a  grav i t é  e s t  t e l l e  qu e  l e s  d i s po s i t ion s  –  j ’oub l i e  tou jo urs  l e s  qu a t re  mo t s  –  in f l ig e r ,  in c i t e r ,  3 

con s en t i r  d e  man iè re  expre s s e  ou  t ac i t e  –  en t ran t  d an s  l a  d é f in i t i on  d e  l a  t or ture  s ’ app l iqu en t ,  ce  qu i  en  fa i t  un e  p a r t i c ip a t ion  4 

à  l ’a c t e  d e  t or tu re ,  m ê me  s i  e l l e  n e  con s i s t e  m an i fe s t e men t  p a s  à  l ’ i nf l i g e r  d an s  l e s  c a s  don t  nou s  avon s  conn a i s s an ce .   5 

Dan s  l e  s e cond  ca s ,  i l  e s t  po s s ib l e  qu e  c e t t e  p a r t i c ip a t ion  n e  s e  s i t u e  p a s  au  mê m e  n iv eau  d e  g rav i t é ,  m a i s  qu ’e l l e  6 

s ’ in s c r iv e  au  n iv eau  d e  l a  co mp l i c i t é ,  d e  l ’appor t  d’un e  a id e .  On  a  d i s cu t é  ce  ma t in  d e  l a  m an iè re  d ’abord er  l a  qu e s t ion  d e  l a  7 

co mp l i c i t é  d an s  l e  ca s  d e  l a  to r ture  e t  d e  co mprendre  ce  qu’e l l e  s ign i f i e .   8 

On  a  au s s i  b e au coup  p a r l é  du  c r i t è re  ju r id iqu e  can ad ien ,  d e  ce  qu’en  d i t  l e  Co de  cr imin e l ,  d ’un  ce r t a in  no mbre  d’a f fa i re s  9 

can ad ienn e s .  J e  vou s  inv i t e  à  con s u l t e r  c e r t a in e s  s ource s  j u r id iqu e s  i n t e rn a t i ona l e s ,  l e s  t r av aux  d e  l a  CIT ,  un  c e r t a in  no mb re  10 

de  d éc i s ion s  du  Tr ibuna l  p én a l  pour  l e  R w and a  qu i ,  à  no tre  av i s ,  nou s  appor t e nt  au s s i  d ’u t i l e s  i nd i ca t ion s  à  ce  s u j e t .  11 

Me TERRY :  Donc ,  s i  nou s  con su l ton s  l ’a r t i c l e  1  d e  l a  Conv en t ion  con t re  l a  t orture ,  s i  au cun  d e  ce s  qu a t re  v e rb e s  ou  12 

ex e mp le s  n e  s ’app l iqu e ,  nou s  pouvon s  au s s i  con s id é re r . . .   13 

Me N EVE  :  L a  qu es t ion  d e  l a  co mp l i c i t é .   14 

Me TERRY :  La  co mp l i c i t é  en  e f fe t ,  du  mo in s  d an s  un e  p e rs p ec t iv e  i n t e rn a t io na l e  e t  d an s  l a  vô tre ,  nou s  nou s  repor t e r ion s  15 

alor s  aux  règ l e s  d e  l a  C IT  s u r  l a  re s pon s ab i l i t é  d e s  Ét a t s .  16 

Me N EVE  :  Non  p a s  qu ’une  t e l l e  s ou rce  s e ra i t  d é t e rm in an te ,  m a i s  nou s  p en s o n s  qu’e l l e  pourra i t  nou s  ê t re  u t i l e .  17 

Me TERRY :  En  e f fe t .  Merc i .  18 

Me N EVE  :  Pu i s - j e  m ain t en an t  p a s s e r  à  l ’a id e  d e s  s e rv i c e s  con su la i re s ?  19 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Ou i .  20 

Me N EVE  :  L’av i s  d’aud ien c e  po s e  m an i fe s t e men t  un  ce r t a in  no mbre  d e  qu e s t ion s  s p é c i f i qu es ,  en  p a r t i cu l i e r  en  ce  qu i  21 

con cern e  l a  n a tu re  e t  l a  f réqu en ce  d e s  e f for t s  d e s  s e rv i c e s  con s u la i re s ,  qu’ i l  s ’ ag i s s e  d e s  v i s i t e s ,  d e s  t en t a t iv e s  pour  22 

dé te rm in er  l e  l i eu  d e  d é t en t ion ,  d e s  e f for t s  pour  ob t en i r  un  ac cè s  à  un  d é t enu  ou  obten i r  s a  l i b é ra t i on .   23 

No t re  m é mo i re  n e  con t i en t  p a s  vra i m en t  d e  répon s e s  qu an t i f i ab l e s  d e  n a ture  s t a t i s t i qu e  à  l ’en s emb le  d e  ce s  qu e s t ion s .  I l  24 

n’ex i s t e  p a s  d e  s o lu t ion  mag iqu e  qu i  p e rm et t e  d e  d ire  qu e  l e s  v i s i t e s  d ev ra i e nt  avo ir  l i eu  t ou s  l e s  1 2  jour s ,  ou  l e s  d e m and e s  25 

d’accè s  t ou t e s  l e s  d eux  s e ma in e s  e t  d em i .  I l  f audra i t  p lu tô t  d i re  qu e  l a  n a ture  e t  l a  f réqu en ce  d e s  a c t iv i t é s  d e s  s e rv i c e s  26 
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con s u la i re s  d evra i en t  ê t re  d é t e rm in é e s  p a r  l a  n a ture  e t  l a  grav i t é  du  r i s qu e  d e  v io l a t ion  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne  auqu e l  e s t  1 

expo s é  un  d é t enu .  C e  r i s qu e  d ép endra i t  d e  fa c t eu rs  t e l s  qu e  l e s  an t éc éd en t s  d u  p ay s  en  m at i è re  d e  re s p e c t  d e s  d ro i t s  d e  l a  2 

pers onne ,  l e  l i eu  d e  d é t en t ion ,  l a  f ac i l i t é  d ’ac cè s ,  l a  po s s ib i l i t é  ou  l ’ i mpo s s i bi l i t é  d e  v i s i t e s  p r iv ée s  d ’ag en t s  con s u la i re s ,  3 

a in s i  qu e  d’au t re s  f ac t eur s .   4 

À no tre  av i s ,  t ro i s  pr in c ip e s  impor t an t s  d evra i en t  cep end an t  gu id e r  l e s  e f fo r t s  con su la i re s .  5 

Le  p rem ier  e s t  l ’ég a l i t é  d e  t ra i t e m en t .  Tou s  l e s  c i toy en s  can ad ien s ,  qu ’ i l s  s o i en t  un iqu emen t  d e  c i toy enn e té  c an ad ienn e  ou  6 

qu’i l s  a i en t  un e  double  ou  mu l t ip l e  c i t oy enne té ,  qu e l  qu e  s o i t  l ’endro i t  où  i l s  s on t  d é t enu s ,  qu e l l e s  q u e  s o i en t  l e s  7 

ac cu s a t ion s  don t  i l s  fon t  l ’ob j e t ,  qu e l l e s  qu e  s o i en t  l eur  rac e ,  l eu r  re l i g ion  ou  l eur  app ar t en an ce  e thn iqu e ,  on t  dro i t  d e  8 

bén éf i c i e r  d e s  m ê m e s  e f for t s  d e  l a  p a r t  du  p e r sonn e l  con s u la i re  c an ad ien ,  t an t  p end an t  qu’aprè s  l eu r  d é t en t ion .  9 

Cela  n e  g a ran t i t  n a ture l l e m en t  p a s  l e  s u c c è s  d e s  e f for t s  d e s  s e rv i c e s  con su la i re s ,  c a r  c e l a  é ch app e  au  con trô l e  du  C an ad a ,  10 

tou t  l e  mond e  a  dro i t  d e  b én éf i c i e r  d’un  e ffor t  ég a l  d e  l a  p a r t  d e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s .  I l  d evra i t  donc  ê t re  ex c lu ,  p a r  11 

ex e mp le ,  qu e  l ’on  t en t e  d ’obten i r  l ’a cc è s  d e s  ag en t s  con s u la i re s  à  un  C an ad ie n  d é t enu ,  m a i s  qu ’on  n e  fa s s e  p a s  l e  m ê me  12 

effor t  pour  un  au tre .  13 

Le  s e cond  p r in c ip e  v eu t  qu e  l ’a id e  d e s  ag en t s  con su la i re s  do i t  ê t re  con s id é rée  co m m e  un  d e s  ou t i l s  i mpor t an t s  u t i l i s é s  p a r  l e  14 

Can ad a  pour  s ’a cqu i t t e r  d e  s on  ob l ig a t ion  –  c e l a  re s s o r t  d e s  r é fé ren ce s  q u e  j ’a i  fa i t e s  au  d ébu t  au  P IRDC P  –  d e  pro t ég er  l e s  15 

droi t s  d e s  c i t oy en s  can ad ien s ,  en  p a r t i cu l i e r  l e  dro i t  d ’ê t re  pro t ég é  con tre  l a  t orture .  16 

Dan s  s on  m émo i re ,  l e  gouv ern em en t  fa i t  v a lo i r  qu e  l a  p lup ar t  d e s  s e rv i ce s  co n su la i re s  on t  un  c a rac t è re  d i s c ré t ionn a i re  à  17 

l ’ex cep t ion  d e  c eux  qu i  s on t  expre s s é m en t  prévu s  p a r  l a  l o i .  C ’e s t  p eu t -ê t re  l e  ca s ,  m a i s  i l  e s t  for t  po s s ib l e  qu e  c e  s o i t  18 

s eu le men t  ou  du  mo in s  s u r tou t  grâc e  à  l a  p re s t a t ion  d e  t e l s  s e rv i ce s  qu e  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  p euv en t  e s s ay er  d e  19 

protég er  un  C an ad ien  d é t enu  con t re  l a  t or tu re .  .  20 

Ce s  s e rv i c e s  a cqu iè ren t  don c  un  ca ra c t è re  ob l ig a to i re  e t  non  d i s c ré t ionn a i re .  Le  s en t i m en t  qu’ i l  s ’ ag i t  l à  d e  l ’ob l ig a t ion ,  du  21 

devo ir  d ’offr i r  un e  p ro t ec t ion  con tre  l e s  v io l a t i on s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  g râce  à  un e  a id e  d e s  s e rv i ce s  con su la i re s ,  a  22 

co m m en cé  à  s ’ i mpo s er  d an s  l e s  t r i bun aux  du  mond e  en t i e r ,  no t am m en t  en  Al l em agn e ,  aux  Ét a t s - Un i s  e t  en  Au s t ra l i e .  23 

Nou s  nou s  ré fé ron s  d’a i l l eu rs  à  c e s  c a s  d an s  no t re  mé mo i re .   24 
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Le  t ro i s i è m e  pr in c ip e  e s t  l e  s u iv an t  :  l or s qu’un  ind iv idu  e s t  d é t enu  d an s  d e s  c i rcon s t an ce s  t e l l e s  qu’ i l  y  a  t ou t  l i eu  d e  1 

pen s er  qu’ i l  cour t  l e  r i s qu e  d ’ê t re  t or tu ré ,  l e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  ch arg é s  d e  fourn ir  un e  a id e  con su la i re  d evra i en t  t en i r  2 

pour  pr in c ip e  qu e  d e s  a c t e s  d e  to r ture  s on t  e f fec t i v em en t  co m mi s .   3 

Cela  n e  s ign if i e  p a s  qu’ i l  f au t  au s s i t ô t  s e  h â t e r  d e  por t e r  d e s  a ccu s a t ion s  con t re  l e s  r e s pon s ab le s  é t rang er s ,  m a i s  u n e  t e l l e  4 

s i tu a t ion  d evra i t  d é t e rm in er  l a  f réqu en ce  e t  l ’ i n t en s i t é  d e s  e f for t s  d e s  ag en t s  con s u la i re s .  L e s  r e s pon s ab le s  n e  d ev ra i en t  p a s  5 

a t t endre  l a  conf i rma t ion  ou  l a  corrobora t ion  d e s  m auv a i s  t ra i t e men t s  av an t  d e  d éc id e r  d ’ in t en s i f i e r  l eur s  a c t i v i t é s  con su la i re s  6 

dan s  c e  g enre  d e  c i rcon s t an c e s ,  en  p a r t i cu l i e r  eu  ég ard  à  l a  d i ff i cu l t é  qu e  c e l a  pré s en t e  l or squ’un  p r i sonn ie r  e s t  t enu  au  7 

s e cre t  e t  n’e s t  p a s  au to r i s é  à  r ec evo i r  d e s  v i s i t e s  p r iv é e s  d ’ag en t s  con su la i re s .  8 

Le s  m é mo i re s  du  gouvern emen t  n e  s on t  p a s  l o in  d e  d ire  qu e  s i  l e s  au to r i t é s  d ’un  Ét a t  d ’a rre s t a t i on  s on t  p eu  s u s cep t ib l e s  9 

d’accu e i l l i r  un e  d e mand e  du  C an ad a ,  p a r  ex emp le  l a  re conna i s s an ce  d ’une  dou ble  c i t oy enn e té  can ad ienn e  ou  un e  d em and e  d e  10 

vi s i t e  con su la i re  pr iv ée ,  l e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  n e  d evra i en t  p a s  s e  donner  l a  p e in e  d e  pou s s e r  c e t t e  d e m and e  ou  en  tou t  11 

ca s  d ’ in s i s t e r .  12 

Au  p arag raph e  113 ,  p a r  ex e mp le ,  on  no te  qu’un e  v i s i t e  p r iv ée  au ra i t  é t é  i d éa l e ,  m a i s  qu’e l l e  n ’aura i t  p a s  con s t i tu é  un e  op t ion  13 

réa l i s t e ,  c e  qu i  s ou s -en t end  qu e  ce l a  n e  v au t  p a s  l a  p e in e  d’ in s i s t e r  pour  ob t e nir  un e  v i s i t e  pr iv é e .  14 

Amn is t i e  con s id è re  qu’un e  d ém arch e ,  s u r tou t  l or squ’ i l  s ’ag i t  d’a s s u re r  un e  m e i l l eu re  p ro t ec t ion  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne ,  n e  15 

devra i t  p a s  ê t re  r e j e t ée  s ou s  pré t ex t e  qu e  l ’on  p en s e  qu’e l l e  a  p eu  d e  ch an ce s  d e  réu s s i r .  C e l a  n e  s ign i f i e  n a tu re l l e men t  p a s  16 

qu’i l  fau t  re ch erch er  l a  confron ta t i on  ou  s e  mon t re r  ag re s s i f ,  ma i s  qu’ i l  n e  fa ut  p a s  h é s i t e r  à  f a i re  l ’e f for t .  17 

Dan s  s on  m émo i re ,  l e  gouv ern em en t  m en t ionne  au s s i  f réqu em men t  qu e  l e s  s e r vi ce s  con s u la i re s  s on t  s ou mi s  à  c e r t a in e s  18 

con t ra in t e s  à  c au s e  d e s  l o i s  l o ca l e s .  I l  no t e ,  p a r  ex emp le ,  qu e  l e s  ag en t s  con s u la i re s  s ’e f forcen t  d ’obten i r  l ’app l i ca t ion  19 

régu l i è re  d e  l a  l o i  du  p ay s  d e  d é t en t ion  e t  un  t ra i t e men t  qu i  con cord e  au  mo in s  av ec  c e lu i  auxque l s  s on t  s ou mi s  l e s  c i toy en s  20 

de  c e t  É t a t .  I l  n ’e s t  p a s  qu e s t ion  d e  d em and er  un  t ra i t e men t  p ré fé ren t i e l  s ou s  pré t ex t e  qu e  qu e lqu’un  e s t  un  c i t oy en  can ad ien .  21 

J e  t i en s  c ep end an t  à  s ou l ign er ,  Mon s i eur  l e  Co mm i s s a i re ,  qu e  l e  pr in c ip e  d i re c t eu r  n e  s au ra i t  ê t re  d é t e rm in é  p a r  l e s  l o i s  22 

na t ion a l e s  e t  n e  d ev ra i t  p a s  s i mp le m en t  con s i s t e r  à  g a ran t i r  qu e  l e s  C an ad ien s  s on t  t ra i t é s  d e  l a  m ê me  m an iè re  qu e  l e s  23 

ci toy en s  l o caux  e mpri s onné s .  I l  e s t  i nd i s p en s ab le  qu e  l e s  c r i t è re s  app l i c ab l e s  d é cou len t  d e s  ob l ig a t ion s  qu’ i mpo s en t  l e s  24 

droi t s  in t e rn a t ion aux  d e  l a  p e rs onn e .  25 
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In s i s t e r  pour  qu’un  c i toy en  can ad ien  n e  s o i t  p a s  to r turé ,  m ê m e  s i  l e s  re s s o r t i s s an t s  du  p ay s  qu i  s e  t rouv en t  d an s  l a  m ê me  1 

pri s on  l e  s on t  régu l i è re m en t ,  ou  ré c l a mer  un e  équ i t é  p ro cédura l e  mê m e  s i  l a  d é t en t ion  s an s  ac cu s a t ion  e s t  l a  norm e  d an s  c e  2 

pay s ,  n e  con s t i t u e  p a s  un  a c t e  indu  d ’ ing éren c e  d an s  l e s  a f fa i re s  d e  c e lu i -c i .  I l  s ’ ag i t  s i mp le m en t  d’ex ig e r  l ’ob s e rv a t ion  d e s  3 

cr i t è re s  ex é cu to i re s  d e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  in t e rn a t ion aux .  4 

Pour  con c lure ,  un  mo t  s ur  l a  pré s o mp t ion  d ’ inno cen ce .   5 

Le  d ro i t  i n t e rn a t ion a l  e t  l e  dro i t  can ad ien  s on t  n a ture l l e m en t  t rè s  c l a i r s  à  ce  s u j e t .  L’a r t i c l e  14(2)  du  P IRDC P  s e  l i t  co m me  6 

s u i t  :  7 

«  Tou te  p e rs onn e  ac cu s ée  d ’une  inf rac t ion  p én a l e  e s t  pré s u mé e  inno cen te  j u s q u’à  ce  qu e  s a  cu lp ab i l i t é  8 

a i t  é t é  l ég a l e men t  é t ab l i e .  »  9 

No t re  Charte garantit la même prot ection. 10 

Ce critère revêt u ne importanc e cruciale e n ce qui con cerne les de ux aspects d e la c onduite des respon sables canad iens examiné s dans le 11 

cas qui nous conce rne, à savoi r, la nature  des rapport s avec les g ouvernements  étran gers et la prestat ion de servi ces consulai res. 12 

Ces trois hommes o nt fait l’ob jet de diver ses allégati ons, accusat ions, soupço ns et fuites de renseign ements, mais  ils n’ont j amais été 13 

accusés ou jugés, et à plus fo rte raison, condamnés, d u fait de l’ une ou l’aut re de ces accusations. 14 

Il est donc d’une importance v itale que la  manière don t les rensei gnements les  conce rnant ont pu être communiqués à des gouver nements 15 

étrangers soit abs olument conf orme à la pr ésomption d’ innocence, c ompte tenu, en par ticulier, des prat iques en mat ière de droi ts de la 16 

personne des gouve rnements syr ien et égypt ien lorsqu’i l s’agit d’i ndividus con sidéré s comme des terror istes. 17 

Il est tout aussi crucial que la présompti on d’innocen ce soit stri ctement resp ectée lorsqu’il s’agit d e fournir un e aide des s ervices 18 

consulaires. On ne  peut pas lu i substituer  la présompt ion de culpa bilité avec tout c e que cela impliqu e de diminut ion ou de ma nque 19 

d’enthousiasme des  efforts ou de l’intérêt  des agents consulaires.   20 

Permettez-moi donc  de me résum er brièvemen t en soulign ant ce que j e considère comme huit points essent iels.  21 

Premièrement, le C anada devrai t, en fait i l doit coopé rer avec les  gouvernemen ts étr angers dans la lut te contre le  terrorisme,  notamment 22 

en lui communiquan t des rensei gnements.  23 

Deuxièmement, tout es ces activ ités et prat iques doiven t être scrup uleusement c onform es aux obligations  du Canada e n matière de  droits de 24 

la personne intern ationaux.  25 
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Troisièmement, min imiser l’imp ortance des droits de la  personne en  tant que pr incipe  primordial des pr atiques du C anada en mat ière de 1 

sécurité ne condui rait qu’à l’ injustice et  à la compro mission de l ’objectif à long t erme de sécurité d urable. 2 

Quatrièmement, la torture est une atteinte  particulièr ement grave aux droits d e la p ersonne; c’est une  pratique qu i ne peut êt re 3 

justifiée en aucun  cas; les re sponsables c anadiens ne peuvent donc  jamais se l ivrer à des activités do nt il y a to ut lieu de p enser 4 

qu’elles puissent conduire à l a torture, o u en être co mplices. 5 

Cinquièmement, si la conduite canadienne a boutit à l’a ccomplisseme nt d’un acte , à so n instigation ou à  l’octroi d’ un consentem ent exprès 6 

ou tacite, par exe mple, après que des rens eignements o nt été échan gés avec un organi sme étranger dont on sait qu’i l pratique l a torture, 7 

elle peut équivalo ir à une par ticipation a ux tortures infligées. 8 

Sixièmement, si la  conduite ca nadienne con siste à offr ir une aide ou un soutie n à de s responsables étr angers qui c ommettent de s actes de 9 

torture, de telle manière qu’i ls contribue nt de manièr e importante  à l’accompl isseme nt de tels actes, cette condui te peut équi valoir à 10 

un acte de complic ité.  11 

Septièmement, grâc e à l’aide f ournie par s es services consulaires,  le Canada e st en mesure de s’assure r, comme il en a le devo ir, que le 12 

droit des Canadien s d’être pro tégés contre  la torture est respecté . L’aide des  servi ces consulaires do it être disp ensée dans c et esprit 13 

et être dispensée à tous les C anadiens, et  cela de la même manière  impartiale. 14 

Huitièmement, enfi n, tout en r econnaissant  le caractèr e sensible e t l’effet dé vastat eur potentiel sur les droits d e la personn e que 15 

constitue l’octroi  de l’étique tte de terro riste, la ga rantie de lo ngue date su r le p lan juridique et c elui des dro its de la pe rsonne 16 

selon laquelle tou t inculpé es t présumé in nocent tant qu’il n’est pas déclaré coupab le doit régir à la  fois la coo pération ave c les 17 

organismes étrange rs et l’aide  fournie par  les service s consulaire s. 18 

La protection cont re la tortur e, le refus de toute com plicité dans  des violati ons de s droits de la per sonne, la no n-discrimina tion, la 19 

présomption d’inno cence, Monsi eur le Commi ssaire, voil à les critèr es qui const ituent  l’assise sur laqu elle étaient  fondés les droits de 20 

la personne non se ulement dans  les mois ou  les années,  mais bien d ans les déce nnies qui ont précédé la  tragédie du  11 septembr e; ces 21 

critères sont reco nnus de tout  temps par l es gouvernem ents qui str ucturent un monde où règne la justic e, un monde où l’on vit en 22 

sécurité, ces crit ères donc do ivent animer  vos propres  délibératio ns. 23 

Je vous remercie. Voilà ce que  nous avions  à dire.  24 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Merci.  Vos exposés  ont été for t utiles.  25 

Me NEVE : Merci. 26 
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--- Pause 1 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Je con fère avec no tre avocat p arce que, ma lheureusemen t, M. Bhuta, le représen tant de Huma n Rights Wat ch, est 2 

encore à Toronto, mais je croi s comprendre  que des mes ures ont été  prises, pou r qu’i l puisse participe r par téléph one. Est-ce bien cela? 3 

Nous devrions peut -être faire une pause ma intenant et reprendre da ns un quart d’heur e pour entendre l’ exposé de ce  témoin?  4 

Merci. 5 

LE GREFFIER : Veui llez vous le ver.  6 

    Suspension à 1 5 h 35 7 

--- Upon recessing  at 3:35 p.m . / 8 

    Reprise à 15 h  50 9 

--- Upon resuming at 3:50 p.m.  / 10 

LE GREFFIER : Veui llez vous as seoir.  11 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Avons- nous Me Bhut a en ligne?  12 

Me BHUTA : Oui. 13 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Vous m ’entendez?  14 

Me BHUTA : Oui. 15 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Parfai t. Nous vous  entendons b ien. Merci d ’avoir bien voulu nous rejoindre par  téléphone. Je suis déso lé que 16 

votre voyage ait é té retardé.  17 

Me BHUTA : Oui. En  tout cas, m erci d’avoir  fait le néc essaire pour  m’entendre.  J’ava is bien l’intentio n d’être pré sent en pers onne, je 18 

regrette de ne pas  pouvoir le faire. 19 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Bon. V ous avez la parole.  20 

Me BHUTA : Bien. M erci. 21 

L’impossibilité d’ être présent  a notamment  pour conséq uence que je  ne peux pas  vous remettre un recuei l de documen ts de jurisp rudence 22 

que j’avais l’inte ntion d’appo rter avec mo i. À défaut,  ce recueil a été envoyé  au bu reau de M. Terry, chez Torys. Je vais donc  essayer 23 

de faire mon expos é malgré tou t – j’avais espéré pouvo ir vous renv oyer à certa ins él éments de la juris prudence mai s, ce sera 24 

malheureusement im possible.  25 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Nous f erons le néc essaire pour  que les doc uments soien t dist ribués. 26 
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Me BHUTA : Oui. C’ est exacteme nt ce que je  souhaite fa ire. Mon int ention était  de vo us remettre deux e xemplaires d e ce recueil  de 1 

documents.  2 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Bien s ûr. Nous le ferons distr ibuer si vou s nous l’env oyez.  3 

Me BHUTA : Parfait . Merci beau coup. 4 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Merci. 5 

ARGUMENTS PRÉSENTÉ S AU NOM DE HUMAN RIGHTS  WATCH 6 

Me BHUTA : Je pens e que nos mé moires écrit s apportent un éclairage  relativemen t comp let sur les questi ons que Huma n Rights Wat ch 7 

souhaite aborder a ujourd’hui. Je n’ai malh eureusement pas eu l’ava ntage d’écou ter le s autres exposés; si donc il y  a des domai nes sur 8 

lesquels il serait  utile que j ’apporte d’a utres élémen ts d’informa tion, je ser ais he ureux que le commi ssaire me le s indique. 9 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Je dir ais simpleme nt que si vo us êtes en m esure de – n ous au rons une transcrip tion.  10 

Me BHUTA : Oui. 11 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Nous v ous l’enverr ons et si vo us voulez aj outer quoi q ue ce soit à ce que vous  nous avez d éjà fourni, nous 12 

serons heureux d’e n prendre co nnaissance.  13 

Me BHUTA : Très bi en. Merci be aucoup. 14 

Nos mémoires sur l a question d es critères peuvent en f ait être rés umés en troi s prop ositions.  15 

La première propos ition est si mple : l’obl igation de n e pas commet tre un acte de tor ture, d’en être co mplice ou d’ y consentir est une 16 

norme impérative d u droit inte rnational et  lie le Cana da, tant en vertu du dro it int ernational coutumi er que de la  Convention contre la 17 

torture et des pac tes internat ionaux relat ifs aux droi ts civil et politique, d eux tr aités ratifiés par  le Canada.  18 

Donc, de par sa na ture, la nor me interdisa nt la tortur e entraîne c ertaines obl igatio ns qui peuvent avo ir un caract ère assez pa rticulier 19 

même dans le domai ne des droit s de la pers onne. 20 

La première propos ition de bas e est donc q ue toute per sonne a le d roit de ne p as êtr e torturée; elle s ’applique au  cas des 21 

trois personnes do nt le traite ment fait l’ objet de la présente enq uête. Le dev oir co rroborant qui acco mpagne ce dr oit est le d evoir de 22 

ne pas commettre d ’acte de tor ture. C’est le devoir d’ un État de n e pas pratiq uer la  torture, de ne pa s l’exercer par l’interm édiaire de 23 

ses agents. C’est le devoir de  ne pas être  complice de  la torture conformément  aux d irectives qui nous  sont donnée s par le Com ité 24 

d’étude de la Conv ention contr e la torture  au paragrap he 17 de son  commentaire  génér al numéro 2. 25 

Il s’agit là d’un extrait du p aragraphe 27  de nos mémo ires écrits.   26 
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Il existe cependan t une obliga tion supplém entaire, cel le d’anticip er, de préve nir ou  d’empêcher la tor ture, et c’e st sur cet a spect de 1 

nos mémoires que j e voudrais m aintenant in sister. 2 

J’invite donc les membres de l a Commission  à se report er au paragr aphe 18 de n os mém oires écrits, c’es t-à-dire à l a page 8 de la version 3 

déposée dans laque lle nous pré sentons un c ertain nombr e de proposi tions figura nt dan s la décision du T ribunal péna l internatio nal pour 4 

l’ancienne Yougosl avie dans l’ affaire Le  Pro cureur c .  Furundzija .  5 

La  jur i s prud en ce  du  T P IY à  c e t  ég a rd  à  un  po id s  con s id é rab l e .  C ’e s t  un  t r ibun a l  p én a l  i n t e rn a t ion a l  qu i  a  é t é  c ré é  p a r  l e  6 

Cons e i l  d e  s é cu r i t é .  S e s  j ug e s  s on t  d e s  j ur i s t e s  é m in en t s  s p é c i a l i s é s  en  dro i t  i n t e rn a t ion a l .  7 

Dan s  s a  d éc i s ion ,  l e  t r i bun a l  a  con c lu  qu e  l ’ob l ig a t ion  d écou lan t  d e  l a  norme  in t e rn a t ion a l e  cou tu mière  qu i  i n t e rd i t  l a  to r ture  8 

e s t  un e  ob l ig a t ion  non  s eu l e men t  d ’ in t e rd ire  e t  d e  puni r  l a  t or tu re ,  ma i s  au s s i  d e  l a  prév en i r .  À  c au s e  d e  l a  n a ture  d e s  9 

s ouffran ce s  i n f l ig ée s  p a r  l a  t or tu re ,  i l  n e  s uff i t  p a s  s i mp le men t  d ’ in t e rv en i r  a près  qu e  c e l l e -c i  a  é t é  in f l ig ée ;  l e  t r ibun a l  d i t ,  10 

à  ce t  ég a rd  :  11 

«  [ . . . ]  qu and  i l  a  é t é  por t é  i r ré méd iab l em en t  a t t e in t e  à  l ’ i n t ég r i t é  phy s iqu e  e t  mo ra l e  d ’ê t re s  hu m ain s .  12 

Le s  É t a t s  s on t  t enu s  d e  p rendre  t ou t e s  l e s  m e s u re s  qu i  p euv en t  prév en i r  l e  re cour s  à  l a  t or ture .  »  13 

Et ,  d e  c e  fa i t  :   14 

«  Le  d ro i t  i n t e rn a t ion a l  v i s e  à  in t e rd i re  non  s eu l e men t  l e s  t ran s gre s s ion s  e f fe c t iv e s ,  m a i s  au s s i  l e s  15 

t ran sg re s s ion s  po t en t i e l l e s .  »  16 

De p ar  s a  n a tu re ,  ce t t e  ob l ig a t ion  d é cou le  donc  du  dro i t  d e  n e  p a s  ê t re  t or tu ré  e t  d e  l a  force  d e  c e  dro i t  en  dro i t  in t e rn a t ion a l .  17 

Dan s  un e  a ffa i re  b i en  connue ,  So ering  c .  l e  Ro yaume-Uni ,  l a  Cour  eu rop éenn e  de s  dro i t s  d e  l ’ho mm e  a  ég a l e men t  reconnu  qu e  18 

ce  d evo i r  en t ra în a i t  d e s  ob l ig a t ion s  p a r t i cu l i è re s  en  v e r tu  d e  l a  Conven t ion  eu ropéenn e  d e s  d ro i t s  d e  l ’ho m me .   19 

J e  vou s  inv i t e  m a in t en an t  à  p a s s e r  à  l a  p ag e  13  d e  no t re  mé mo i re  é c r i t  d an s  l equ e l  nou s  ex a minon s  l a  d éc i s ion  So ering .  20 

J e  voudra i s  a t t i re r  vo tre  a t t en t ion  s u r  l ’un e  d e s  b a s e s  d e  l ’a r rê t  So ering  –  j e  s ui s  ce r t a in  qu e  l e  co m mi s s a i re  conna î t  c e t t e  21 

déc i s ion .  Mai s  i l  s ’ ag i s s a i t  d e  d é t e rmin er  s ’ i l  y  av a i t  un e  ob l ig a t ion  d e  n e  p a s  ex t rad er  M.  So er ing  p a rce  qu’ i l  r i s qu a i t  d e  22 

fa i re  l ’ob j e t  d ’une  v io l a t i on  d e  l ’a r t i c l e  3  d e  l a  p a r t  d’un  au t re  Ét a t .   23 

En  con c lu an t ,  co mm e  e l l e  l ’a  f a i t ,  qu e  l ’a r t i c l e  3  d e  l a  Conven t ion  in t e rd i s a i t  l ’ex t rad i t ion  d e  M.  So er ing ,  e l l e  s ou l ign a i t  l e  24 

fa i t  qu’un e  d e s  ra i s on s  d e  c e t t e  d é c i s ion  é t a i t  l ’ i mpor t an ce  p a r t i cu l i è re  d e  l ’ i nt e rd i c t i on  d e  l a  t or tu re  ou  d’un  t ra i t e men t  25 

cru e l ,  inhu main  ou  d égrad an t .  26 
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El le  no t a i t  qu e  :   1 

«  [ . . . ]  co mp te  t enu  d e  l a  n a tu re  g rav e  e t  i rrép arab l e  d e s  s ou ffran ce s  a l l égu ée s . . .  »  2 

J e  c i t e  l à  l e  p a ragraph e  90  d e  l a  d éc i s ion  qu i  f igure  au  p a ragraph e  45  d e  no tre  m é mo i re .  3 

«  [ . . . ]  co mp te  t enu  du  c a rac t è re  g rav e  e t  i r rép arab l e  du  r i s qu e  d e s  s ou ff ran ce s  a l l égu ée s ,  pour  a s s u re r  4 

l ’e ff i c ac i t é  d e  l a  g a ran t i e  fourn i e  p a r  l ’a r t i c l e  3  [ . . . ]  »  5 

I l  e s t  ind i sp en s ab le  qu’un  Ét a t  s e  d e m and e  s i  l ’ex t rad i t i on  d’un e  p e rs onn e  à  u n  au t re  Ét a t  expo s e  c e t t e  p e r sonn e  à  un e  6 

condui t e  qu i  con s t i t u e ra i t  un e  v io l a t i on  du  c r i t è re  d’ in t e rd i c t i on  d e  l a  t or ture  ou  con s t i t u e ra i t  un  t ra i t e men t  c ru e l ,  i nhu main  7 

ou  d égrad an t .  8 

I l  en  d é cou le  donc  qu e ,  d e  p a r  s a  n a ture ,  l e  c r i t è re  r equ ie r t  d e s  m e s ure s  qu i  p e rme t t en t  d e  p rév en i r  ou  d’e mp êch er  l a  t or ture .  9 

Tou t  c e l a  nou s  a mèn e ,  d an s  no t re  mé mo i re ,  à  ex a min er  l a  n a ture  du  d evo i r  pour  l e  C an ad a ,  co mp te  t enu  d e  s e s  ob l ig a t ion s  10 

décou lan t  du  d ro i t  i n t e rn a t ion a l  cou tu mier  e t  d e s  d eux  t ra i t é s  qu ’ i l  a  ra t i f i é s  :  l a  Conv en t ion  con tre  l a  t or tu re ,  e t  l e  P IRDC P.   11 

À no tre  av i s ,  c e l a  en t ra în e  un e  ob l ig a t ion  p lu s  l a rg e ,  ce l l e  d e  s ’a s s u re r  qu e ,  pa r  s a  condui t e ,  l ’É t a t  n’expo s e  p a s  un e  12 

pers onne  à  un  i mpor t an t  r i s qu e  prév i s ib l e  e t  ind iv idu e l  d e  to r ture .  C e t t e  ob l ig a t ion  n e  s e  l i mi t e  p a s ,  à  no t re  av i s ,  à  13 

l ’ex t rad i t i on .  C’e s t  un  ca s  où  c e t t e  ob l ig a t ion  jou e  e t  c ’e s t  l e  c a s  l e  p lu s  c l a i remen t  reconnu . 14 

Nou s  fa i s on s  cep end an t  v a lo i r  d an s  no t re  mé mo i re  qu e  l ’ob l ig a t ion  e t  l a  propos i t ion ,  au  s en s  g én éra l  d e  c e l l e -c i ,  s ’é t end en t  15 

à  un  ch amp  p lu s  v a s t e  e t  nou s  fondon s  c e t t e  propo s i t i on  s ur  l ’a r rê t  d e  l a  Cour  europ éenn e  d e s  d ro i t s  d e  l ’ho mm e  d an s  16 

l ’a ffa i re ,  I lascu  c .  Mo ldo va .  17 

Au  p arag raph e  317  d e  c e t t e  a f fa i re  –  i l  f i gure  au  p a rag raph e  50  d e  no s  m é mo ire s ,  p ag e  15  –  l a  Cour  europ éenn e  no ta i t  qu e  :  18 

«  La  r e s pon s ab i l i t é  d’un  Ét a t  p eu t  ég a l e men t  ê t re  eng ag ée  d an s  l e  c a s  d ’ac t e s  qu i  on t  d e s  19 

rép ercu s s ion s  s u ff i s a m men t  i m m éd ia t e s  s u r  l e s  d ro i t s  g a ran t i s  p a r  l a  Conv en t ion  eu ropéenn e  s u r  l e s  20 

droi t s  d e  l ’ho m me ,  m ê m e  s i  c e s  rép ercu s s ion s  s e  p rodui s en t  en  d ehor s  d e  s on  t e r r i t o ire  d e  21 

co mp éten ce .  »  22 

À no tre  av i s ,  l e s  c r i t è re s  app l i cab l e s  aux  qu es t ion s  énon cée s  d an s  l ’av i s  d ’au dien ce  d e  l a  Co m mi s s ion  do iv en t  don c ,  à  t ou t  23 

le  mo in s ,  co mprendre  co m me  c r i t è re  m in i mu m  l e s  o b l ig a t ion s  ex écu to ire s  du  Can ad a  en  ma t i è re  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne .   24 

Nou s  ex a minon s  un  en s e mb le  d é t e rm in é  d e  c e s  ob l ig a t ion s ,  c e l l e s  qu i  on t  t ra i t  à  l ’ in t e rd i c t ion  d e  l a  to r ture .  25 



 
 
 
 
 

StenoTran 

La  n a ture  d e  c e t t e  r e s pon s ab i l i t é  v eu t  qu’ i l  n e  s ’ag i s s e  p a s  s i mp le men t  du  d e voir  d e  n e  p a s  t or tu re r ,  m a i s  au s s i  d e  l a  1 

re spon s ab i l i t é  a f fé ren t e  à  l a  d i l i g en ce  ra i s onn ab le  d ’emp êch er  ou  d e  prév en i r  l e s  a c t e s  po t en t i e l s  d e  to r ture ,  e t  qu e  ce t t e  2 

di l ig en ce  ra i s onnab le  s ’ é t end e  aux  s i tu a t ion s  d an s  l e s qu e l l e s  l a  t or tu re  p eu t  ê t re  p ra t i qu ée  p a r  un  au t re  É ta t  ou  s ur  un  au t re  3 

te r r i to i re  où  i l  y  a  d e s  r a i s on s  d e  p en s e r  qu e  c e r t a in s  ind iv idu s  couren t  un  r i s que  ind iv idu e l  p rév i s ib l e  e t  c réd ib l e  d e  t or tu re  4 

du  fa i t  d e  l a  condui t e  du  C an ad a  ou  d e  re s pon s ab le s  c an ad ien s ,  qu e  c e s  i nd iv idu s  s e  t rouv en t  s u r  l e  t e r r i to i re  c an ad ien  ou  en  5 

dehors  d e  ce lu i -c i .   6 

No s  m é mo i re s  é c r i t s  appor t en t  d e s  é l é m en t s  s upp lé men ta i re s  d e  j ur i s prud en ce  à  l ’appu i  d e  c e s  p ropo s i t i on s  e t  d e  7 

l ’ in t e rpré t a t ion  d e s  ob l ig a t ion s  en  v e r tu  du  t ra i t é  qu i ,  à  no tre  av i s ,  conf i rm en t  c e t t e  po s i t i on .  8 

J e  s u i s  t ou t  à  f a i t  d i s po s é  à  pou s s e r  p lu s  l o in  l ’ex a men  d e  ce s  qu e s t ion s ,  m a i s  vo i l à  e s s en t i e l l e m en t  l e  fond  d e  no s  9 

mé mo i re s .  10 

Me TERRY :  C’e s t  J ohn  Terry  qu i  p a r l e .  Un e  p e t i t e  qu e s t i on .   11 

Au  p arag raph e  52 ,  vou s  u t i l i s ez  l e  t e r me  «  d i l i g en ce  r a i s onn ab le  »  e t  «  l ’ob l ig a t ion  d e  d i l i g en ce  r a i s onn ab le  » .  C e s  t e rm e s  12 

figura i en t- i l s  d an s  l a  ju r i sp rud en ce  ou  b i en  d an s  l e  t ex t e  d e  No w ak ?  D’où  p rovienn en t - i l s ?   13 

Me B H U TA :  Dan s  ce  c a s  p a r t i cu l i e r ,  j ’a i  e mp runté  l ’ id ée  d ’obl ig a t ion  d e  d i l i gen ce  ra i s onn ab le  au  co m m en ta i re  du  14 

profes s eur  No w ak .  J e  c ro i s  c ep end an t  qu’ i l  e s t  j u s t e  d e  d i re  qu e  l a  t en eu r  d es  au t re s  do cu men t s  d e  ré fé ren ce ,  t e l s  qu e  l e s  15 

co m m en ta i re s  g én éraux ,  s o n t  con cord an t s .   16 

P ar  ex e mp le ,  s i  vou s  m e  p erme t t ez  d e  vou s  renvoyer  au  p a rag raph e  17  du  co m men ta i re  g én éra l  nu méro  2 ,  d an s  l equ e l  l e  17 

Comi t é  s u r  l a  to r ture  m en t ionn e  l ’ob l ig a t ion  d’adop te r  d e s  m e s u re s  e f f i ca ce s  pour  emp êch er  l e s  pouvoi rs  pub l i c s  d e  18 

co m m et t re ,  d e  s u s c i t e r ,  d ’ in c i t e r ,  e t c . ,  c ’e s t  c e  qu e  l ’on  con s id è re  co m m e  un ex emp le  d’ob l ig a t ion  d e  d i l i g en ce  ra i s onn ab le .   19 

Donc ,  l a  d i l ig en ce  r a i s onn ab le  v i en t ,  en  qu e lqu e  s o r t e  co mp lé t e r  l ’ob l ig a t ion  de  g a ran t i r ,  ob l ig a t ion  qu i  d écou le  d i rec t e men t  20 

de  l ’a r t i c l e  2  du  P IRDC P a in s i  qu e  d e  l a  Conv en t ion  con tre  l a  t or ture .  21 

Me TERRY :  Merc i .  22 

Me B H U TA :  En  fa i t ,  s i  vou s  m e  p erm et t e z  d’a jou te r  un  mo t  à  ce  s u j e t ,  l ’ob l ig a t ion  d e  g a ran t i r  e s t  un e  ob l ig a t ion  po s i t iv e .  23 

J e  vou s  renvoie  en core  un e  fo i s  au  t ex t e  d e  Nov ak  don t  j e  vou s  au ra i s  r e mi s  u ne  cop ie  s i  j ’av a i s  pu  ê t re  pré s en t .   24 

Vous  no te re z  qu e  l ’a r t i c l e  2  du  P IRDC P  men t ionn e  d eux  ob l ig a t ion s  i mpo s é e s  aux  Ét a t s  p a r t i e s ;  l ’ob l ig a t ion  d e  re s p ec t e r  e t  25 

ce l l e  d e  g a ran t i r .   26 
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S e lon  l ’ in t e rp ré t a t i on  conven t ionn e l l e ,  l ’ob l ig a t ion  d e  re s p e c t e r  con s i s t e  à  n e  p a s  co m me t t re  d e  v io l a t i on  d ire c t e .  1 

L’ob l ig a t ion  d e  g a ran t i r  con s i s t e  à  prendre  d e s  m e s u re s  d e  pro t ec t ion  du  dro i t ,  vo i re ,  en  c a s  d e  n éc e s s i t é ,  d ’en  p rendre  con t re  2 

le s  a c t e s  d e  t i e rc e s  p a r t i e s .  3 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Un e  qu e s t ion  d’ordre  g én éra l .   4 

Le  p a rag raph e  16  d e  vo t re  mé mo i re  con s t i t u e  un e  d é c l a ra t i on  a s s e z  i mpor t an t e .  5 

Me B H U TA :  Ou i .  6 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  J e  v oudra i s  s i mp lem en t  avo ir  un e  i d ée  d e  s on  o r ig in e  e t  d e  s a  p rov en an ce ,  c a r  c e  p a ragraph e  7 

e s t  ex t rêm e m en t  d en s e .   8 

Votre  d éc l a ra t ion  au  s u j e t  d e  l a  qu e s t i on  jur id iqu e  fondam en ta l e  s o u lev ée  p a r  l ’av i s  d’aud ien ce  e t  l ’exp l i ca t i on  d e  «  Qu e l l e s  9 

s on t  l e s  ob l ig a t ion s  p a s s é e s  e t  p ré s en t e s  du  C an ad a  en  m at i è re  d e  dro i t s  d e  l a  p e rs onne  in t e rn a t ion aux  à  l ’ég ard  d e s  c i t oy en s  10 

can ad ien s  qu i  couren t  un  r i s qu e  c réd ib l e ,  i mpor t an t  e t  ind iv idu e l  d e  t or ture  e t  d e  mauv a i s  t ra i t e m en t s  » ,  où  i l  e s t  ra i s onnab le  11 

–  pourr i ez -vou s  m’exp l iqu er  l a  g en è s e  d e  c e t t e  d éc l a ra t i on ?   12 

D’où  tou t  ce l a  v i en t - i l ?  J e  s a i s  qu e  vou s  l ’exp l iqu ez  en  p a r t i e  d an s  l a  s u i t e .   13 

Me B H U TA :  Ou i .  14 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Pourr i ez -vou s  cep end an t  ré s u mer  l e s  fond emen t s  j ur id iqu e s  d e  tou t  c e l a?  15 

Me B H U TA :  B ien .  Mon s i eur  l e  Co m mi s s a i re ,  co mm e  nou s  l ’avon s  con céd é  d an s  no s  m é mo i re s ,  nou s  co mprenon s  qu e  c e t t e  16 

enqu ê te  n’e s t  p a s  l i ée  p a r  l e s  con c lu s ion s  d e  l a  Co mm i s s ion  Ara r .  Nou s  t en io n s  s imp le m en t  à  rédu ire  l a  g am m e  d e s  17 

ques t ion s  qu e  nou s  voul ion s  t ra i t e r .  18 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  B i en .   19 

Me B H U TA :  Nou s  nou s  s o m m e s  appuyé s  s u r  l e s  f a i t s  r év é l é s  p a r  l ’enqu ê te  Arar  pour  rédu ire  l e  ch amp  d e  no s  mé mo i re s .   20 

J e  m e  s en s  don c  tou t  à  fa i t  l i bre  d e  prendre  ce l a  co m me  un  s c én ar io  hypoth é t i que  e t  d ’ imag in er  un e  s i t u a t ion  d an s  l aqu e l l e  21 

de s  C an ad ien s  pourra i en t  ê t re  d é t enu s  s u r  l a  b a s e  d e  ren s e ign emen t s  re cu e i l l i s  e t  co mmun iqu és  p a r  l e s  r e s pon s ab le s  22 

can ad ien s .  C ’e s t  t ou t  à  fa i t  p rév i s ib l e .   23 

Ajouton s  à  c e  s c én ar io  qu e  c e s  C an ad ien s  s on t  e mpri s onn és  e t  qu e  d e s  re s pon s ab le s  c an ad ien s  on t  con t inu é  à  re ch erch er  d e s  24 

moy en s  d e  pour su iv re  l eu rs  i nv es t i g a t ion s .   25 
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La  qu e s t ion  qu i  s e  po s e  a lo rs  r e l èv e  don c  b i en  d e  l ’ob l ig a t ion  du  C an ad a  en  v e r tu  du  P IRDC P  e t  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  1 

tor tu re  :  Qu’avon s -nou s  b e s o in s  d e  s avo ir?   2 

La  r épon s e  à  ce t t e  qu es t i on ,  d év e loppée  d an s  no s  m é mo i re s  e s t  l a  s u iv an te  :  s ’ i l  y  a  un e  ra i s on  v a l ab l e  d e  c ra indre  ou  d e  3 

prévoi r  ra i s onn ab le men t  qu e  ce s  i nd iv idu s  on t  é t é  expo s é s  à  un  r i s qu e  ind iv idue l  i mpor t an t  d e  t or tu re ,  ce l a  l im i t e  ou  d é f in i t  4 

le  c ad re  d e  ce  qu’ i l  e s t  p e rmi s  aux  re s pon s ab le s  c an ad ien s  d e  fa i re .  5 

Ex a minon s  t ou t  d’abord  l a  qu es t i on  d e s  t e rm e s  «  r i s qu e  c réd ib l e  i mpor t an t  e t  ind iv idu e l  d e  to r ture  » .   6 

Su i s - j e  s u r  l a  bonne  vo ie ,  Mon s i eu r  l e  Co mm i s s a i re ,  c a r  j e  t i en s  à  répondre  c orrec t em en t  à  vo tre  qu e s t ion .   7 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Vou s  nou s  donnez  d e s  exp l i ca t i on s  e t  j e  vou s  e n  s a i s  g ré .  S i  vou s  m’a id ez  à  co mp rendre ,  c ’e s t  8 

que  vou s  ê t e s  s u r  l a  bonn e  vo ie .   9 

Me B H U TA :  B ien .  Nou s  avon s  don c  u t i l i s é  i c i  d e s  t e r me s  qu i ,  en  un  s en s ,  r e f l è t en t  c e  qu e  nou s  app e lon s  l e s  ob l ig a t ion s  10 

per t in en te s  en  ma t i è re  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne .  11 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Ou i .   12 

Me B H U TA :  J e  p eux  vou s  mon tre r  s ur  qu e l l e  b a s e  r epo s e  no t re  formu la t ion .   13 

Nou s  avon s  é t ab l i  qu e  ce s  ob l ig a t ion s  en  ma t i è re  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e  d ev ienn en t  p e r t in en te s  d an s  un  con tex t e  où  i l  14 

ex i s t e  un  r i s qu e  ind iv idue l  i mpor t an t  d e  to r ture .  L e s  t e rm e s  u t i l i s é s  d an s  l e  c a s  du  r i s qu e  ind iv idue l  i mpor t an t  d e  to r ture  15 

s on t  e s s en t i e l l e m en t  l e s  m ê m e s  qu e  c eux  qu i  s on t  e mp loy és  au  s u j e t  du  non-re fou lem en t .  16 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  D’ac co rd .   17 

Me B H U TA :  Don c ,  l e  c r i t è re  d an s  l e s  c a s  d e  non-re foule men t ,  co m m e  vou s  l e  s av ez  p eu t -ê t re  –  nou s  l ’évoquon s  à  l a  p ag e  16  18 

de  no s  m é mo i re s ,  d an s  l a  no t e  52 .   19 

Le  c r i t è re  d é t e rmin an t  l e s  c i rcon s t an c e s  d an s  l e s qu e l l e s  un  p ay s  n e  p eu t  p a s  refou le r  un  ind iv idu ,  l ’ex t rad er  ou  d e  d épor t e r  à  20 

cau s e  du  r i s qu e  d e  t or tu re  auqu e l  i l  s e r a i t  expo s é ,  j ou e  d an s  t ou t e  s i t u a t ion  o ù  ce t  i nd iv idu  e s t  expo s é  à  un  r i s qu e  p rév i s ib l e  21 

et  p e r sonn e l  c réd ib l e .   22 

Donc ,  d an s  no tre  m émo i re ,  ce t t e  ob l ig a t ion  d e  non-re fou lem en t  à  cau s e  du  r i s que  d e  t or tu re  e s t ,  d an s  l e  con tex t e  du  P IRDC P ,  23 

un  ex emp le  d’un e  ob l ig a t ion  d’app l i c a t ion  p lu s  g én éra l e ,  c e l l e  d e  n e  p a s  expos er  un  ind iv idu  à  ce s  r i s qu e s .  24 

À no tre  av i s ,  c e t t e  d e rn i è re  p ropo s i t i on  e s t  appuyée  p a r  l a  d éc i s ion  rendu e  d an s  l ’a f fa i re  So ering  à  l aqu e l l e  j e  vou s  renvoie  25 

pour . . .   26 
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COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Non ,  j ’a i  b i en  co mp ri s .   1 

Me B H U TA :  Ou i .  2 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  J e  co mprend s  b i en  qu e  c ’e s t  p a r  an a log ie . . .   3 

Me B H U TA :  C’e s t  ex ac t .   4 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  . . .  à  l a  j ur i s prud en ce  en  ma t i è re  d’ex t rad i t i on .   5 

Me B H U TA :  Ex ac t e men t .  La  p rem iè re  p ropo s i t i on  e s t  don c  l a  s u iv an te  :  qu e  l ’obl ig a t ion  d e  g a ran t i r  qu e  l e s  d ro i t s  prévu s  6 

par  l ’a r t i c l e  7  du  P IRDC P  s ’é t end en t  à  l ’ob l ig a t ion  d e  n e  r i en  fa i re  qu i  pu i s s e  expo s er  un  ind iv idu  à  un  r i s qu e  c réd ib l e .   7 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  D’ac co rd .   8 

Me B H U TA :  L a  s e cond e  propo s i t i on  e s t  l a  s u iv an te  :  Qu e l  g enre  d’a c t e  ce t t e  ob l ig a t ion  couvre - t -e l l e?  Qu e l  g enre  d e  9 

condui t e  c e t t e  ob l ig a t ion  s uppo s e- t -e l l e  pour  un  Ét a t ?  10 

À no tre  av i s ,  l ’ob l ig a t ion  s ’app l iqu era i t  aux  s i tu a t ion s  d an s  l e s qu e l l e s  un  indiv idu  pourra i t  ê t re  d é t enu  s ur  l a  b a s e  d e  11 

ren s e ign emen t s  fourn i s  p a r  d e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s  ou  à  c au s e  d e  l a  condui t e  d e  ceux-c i .   12 

Donc ,  hypoth é t iqu emen t ,  s i  l ’on  s a i t  qu’ i l  ex i s t e  un  r i s qu e  p rév i s ib l e ,  r a i s onn ab le ,  c r éd ib l e  qu’un  ind iv idu  so i t  d é t enu  p a r  l e s  13 

au to r i t é s  d ’un  au t re  p ay s  où  l a  to r ture  e s t  pra t i qu ée ,  où  i l  ex i s t e  un  r i s qu e  c ré dib l e  d e  t or ture ,  e t  co mp te  t enu  du  prof i l  d e  ce t  14 

ind iv idu ,  l a  co mmun ica t ion  d e  ren s e ign emen t s  qu i  con tr ibu en t  à  s on  e mpri s onnem en t  p a r  ce t  Ét a t  t i e r s ,  ou  en  ac c ro î t  l a  15 

probab i l i t é ,  enfre indra i t ,  à  no t re  av i s ,  l ’ob l ig a t ion  d e  n e  p a s  expo s er  un e  p e r s onne  au  r i s qu e  d e  to r ture .  16 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  D’ac co rd .   17 

Me B H U TA :  En  ce  qu i  con cern e  l a  s e cond e  propo s i t ion ,  à  16b ) ,  s i  l ’ ind iv idu  e s t  e ffe c t i v em en t  d é t enu ,  l ’ob l ig a t ion  d e  n e  p a s  18 

l ’expo s er  d av an tag e ,  d e  n e  p a s  co mm et t re  d e s  ac t e s  q u i  pourra i en t  provoquer ,  qui  au ra i en t  pour  con s équ en ce  prév i s ib l e  19 

d’expo s er  ce t  ind iv idu  à  l a  to r ture  d e  l a  p a r t  d e s  au tor i t é s  d ’un  Ét a t  t i e r s ,  s e r a i t  ég a l em en t  app l i cab l e .  20 

Donc ,  t ran s me t t re  d e s  qu e s t ion s  lo rs qu e  l ’on  s a i t ,  ou  l or s qu’ i l  e s t  r a i s onn ab le  d e  prévo i r ,  qu e  l e  fa i t  d’y  répondre  p eu t  21 

abou t i r  à  l ’u s ag e  d e  l a  to r ture  p a r  l e s  au tor i t é s  d ’un  É ta t  t i e r s ,  con s t i tu e  au s s i  un e  v io l a t i on  d e  c e t t e  ob l ig a t ion .  22 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Vo tre  exp l i c a t i on  m’a id e  à  mi eux  co mp rendre .  J e  vou s  en  re m erc i e .   23 

Me B H U TA :  Co mm e  j e  l ’a i  d é j à  d i t ,  c e l a  m e  p ara î t  s ’en ch a în e r  l og iqu emen t .  C ’e s t  e f fec t i v em en t  un e  an a log ie ,  m a i s  à  no t re  24 

av i s ,  e l l e  e s t  t rè s  p ro ch e  d e  l a  r éa l i t é .  I l  n e  s ’ag i t  p a s  m ê me  v ra im en t ,  à  no t re  av i s ,  d’un e  ex t rapo la t i on  d e s  p r in c ip e s  d e  25 
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ba s e  énon cé s  d an s  l ’a f fa i re  So ering ,  ca r  l e s  t e rm e s  e mp loy é s  d an s  ce t t e  d éc i s ion  on t  un e  p lu s  l a rg e  a cc ep t ion  qu e  l e s  t e rm e s  1 

s p éc i f iqu e s  à  l ’ex t rad i t ion .   2 

I l  s ’ ag i t  d ’évoquer  l a  re s pon s ab i l i t é  en  v e r tu  d e  l a  Conv en t ion  qu i  s e  t rouve  e ngag ée  du  fa i t  d e s  con s équ en ce s  p rév i s ib l e s  d e  3 

la  condui t e  d e  l ’É ta t .   4 

Comm e  j e  l ’a i  d é j à  d i t ,  d an s  l ’a f fa i re  I lascu  c .  Mo ldo va ,  l a  Cour  eu ropéenn e  d e s  d ro i t s  d e  l ’ho mm e  a  donné  un e  form e  p lu s  5 

gén éra l e  à  l a  propo s i t ion  en  in t rodui s an t  l a  no t ion  qu’un  É ta t  p eu t  ê t re  re s pons ab le  d e s  rép ercu s s ion s  i m m éd ia t e s  d e  s a  6 

condui t e ,  m ê m e  lor squ e  c e s  r ép ercu s s ion s  on t  l i eu  s ur  un  au t re  t e r r i t o ire .  7 

Dan s  no t re  mé mo i re ,  ce t t e  ob l ig a t ion  g én éra l e  d e  n e  p a s  p rendre  d e  m e s u re s  q ui  pourra i en t  expo s er  ra i s onn ab lem en t  e t  d e  8 

man iè re  prév i s ib l e  un  ind iv idu  à  l a  t or ture ,  n ’e s t  qu’un  ex e mp le  d e  l a  p ro t ec t i on  p lu s  l a rg e  ac co rd ée  p a r  ce s  t r a i t é s  r e l a t i f s  9 

aux  dro i t s  d e  l ’ho mm e .   10 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  En co re  un e  fo i s ,  m erc i .   11 

---  P au s e  12 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Nou s  s o m me s  l à  à  nou s  r eg ard er  s an s  r i en  d i re .  Nou s  n’avon s  p a s  d ’au t re s  qu e s t ion s  à  vou s  13 

po s er .   14 

Me B H U TA :  Trè s  b i en .   15 

La  s eu l e  au t re  qu e s t ion  qu e  nou s  t ra i ton s  d e  m an iè re  a s s e z  approfond ie  e s t  c e l l e  d e  l a  j ur id i c t i on  e t  d e  s on  app l i c a t i on  à  un  16 

ind iv idu .   17 

J e  n e  s a i s  p a s  s i  vou s  voulez  qu e  j ’en  p a r l e  p lu s  en  d é t a i l ,  ou  s i  ce l a  p eu t  vo u s  ê t re  u t i l e  en  quo i  qu e  ce  s o i t .   18 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  C er t a in em en t .  A l l ez -y ,  j e  vou s  en  p r i e .   19 

Me B H U TA :  Trè s  b i en .   20 

La  p rem ière  r e marqu e  e s t  qu’ i l  y  a  c e r t a in e s  d i ffé ren ce s  en t re  l e s  d i s po s i t i on s  j ur id i c t i onn e l l e s  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  21 

tor tu re  e t  ce l l e s  du  P IRDC P .  Nou s  no ton s  au  p a rag raph e  24  d e  no s  mé mo i re s  que  l ’a r t i c l e  2  d e  l a  CC T  ex ig e  d e s  É t a t s  22 

par t i e s  qu ’ i l s  prenn en t  :  23 

«  [ . . . ]  d e s  m e s u re s  l ég i s l a t iv e s ,  ad m in i s t ra t iv e s ,  j ud i c i a i re s  e t  au t re s  m e s ure s  e f f i c a ce s  pour  24 

emp êch er  qu e  d e s  a c t e s  d e  to r ture  s o i en t  co m mi s  d an s  t ou t  t e r r i to i re  s ou s  s a  jur id i c t i on .  »  25 
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Nou s  no ton s  au s s i  qu e  d an s  l ’ i n t e rpré t a t i on  du  Co mi t é  e t ,  j e  c ro i s ,  d an s  ce l l e  d e s  au t re s  au to r i t é s  t e l l e s  qu e  l a  Cour  1 

in t e rn a t ion a l e  d e  ju s t i c e ,  un  t e r r i to i re  to mb e  s ou s  l a  j ur id i c t i on  d ’un  Ét a t  l or s que  ce lu i -c i  ex e rce  un  con trô l e  e f fec t i f  s ur  c e  2 

te r r i to i re .  Don c ,  co m me  l e  Co mi t é  du  CC T l e  f a i t  ob s e rv er  d an s  s on  co m men ta i re  g én éra l  nu méro  2 ,  l e  t e r r i t o i re  s ou s  l a  3 

jur id i c t i on  d ’un  É ta t  co mprend  l e s  b a s e s  m i l i t a i re s ,  l e s  a mb a s s ad e s ,  l e s  é t ab l i s s e m en t s  d e  d é t en t ion ,  m ê me  s i ,  d e  j ure ,  c e s  4 

in s t a l l a t ion s  s e  t rouv en t  s ou s  l a  ju r id i c t i on  d’un  au t re  É ta t .  5 

Pr enon s  un  ex e mp le  év id en t  :  l a  b a s e  m i l i t a i re  d e  Gu an tan amo  B ay  e s t  ind i s c ut ab l e m en t  s u r  un  t e rr i t o i re  p l a cé  s o u s  l a  6 

jur id i c t i on  d e s  É t a t s - Un i s  aux  t e r me s  d e  l a  Conven t ion  con t re  l a  to r ture ,  m ê m e  s i ,  d e  ju re ,  e l l e  e s t  s ou s  l a  j ur id i c t i on  d e  7 

Cuba .   8 

L’ac cen t  mi s  p a r  l e  CC T  s u r  l e s  a s p ec t s  t e rr i t or i aux  re f l è t e  en  un  s en s  l ’ i mp ort an ce  ac co rd ée  à  l a  m i s e  en  p l ac e  d’un  9 

mé c an i s m e  d’ in t e rd i c t i on  e f f i c ac e  d e  l a  t or tu re  e t  d e  pour su i t e s  con tre  ce l l e -c i .  Nou s  no ton s  qu e  d an s  l a  d éc i s ion  Pino ch e t ,  10 

lord  B ro wn e-W i lk in son  fa i t  ob s e rv er  qu’ i l  é t a i t  conv enu  qu e  l a  Conven t ion  s u r  l a  t or tu re  d ’é t ab l i r  l e  p r in c ip e  d’un  c r im e  11 

in t e rn a t ion a l  qu’e l l e  off r i ra i t  un  s y s t è me  in t e rn a t ion a l  qu i  e mp êch era i t  l e  c r i min e l  in t e rn a t ion a l ,  l e  to r t ionn a i re ,  d e  t rouv er  un  12 

refug e .  13 

C’es t  pour  c e s  r a i s on s  qu’une  p a r t  i mpor t an t e  d e s  m éc an i s m e s  d e  l a  Conven t ion  con tre  l a  t or ture  v i s e  d e s  s i tu a t ion s  où  d e s  14 

ques t ion s  t e l l e s  qu e  l ’é t ab l i s s e m en t  d‘un e  ju r id i c t ion  un iv er s e l l e  e t  d ’obl ig a t ion s  exp l i c i t e s  qu i  au to r i s e ra i en t  e t  m êm e ,  d an s  15 

cer t a in s  c a s ,  con t ra indra i en t ,  un  Ét a t  p a r t i e  à  ex erc e r  un e  jur id i c t ion  p én a l e  s ur  l a  t or tu re .  16 

Il  i mpor t e  c ep end an t  d e  no t e r  qu e  d an s  s on  co m men ta i re  g én éra l  nu méro  2 ,  l e  Comi t é  con t re  l a  t or tu re  a  b i en  pré c i s é  qu e  l a  17 

Conven t ion  e s t  app l i c ab l e  à  t ou s  l e s  p ouvoir s  publ i c s  d e  l ’É ta t .  18 

Dan s  no t re  mé mo i re ,  ce t t e  d i spo s i t ion  s ’ app l iqu era i t  aux  pouvoirs  pub l i c s  ag i s s an t  à  l ’ex t é r i eu r  du  t e rr i t o i re  d e  l ’Ét a t .   19 

Donc ,  lo rs qu e  l e  p a ragraph e  17  du  co m men ta i re  g én éra l  nu méro  2 ,  l e  Co mi t é  rapp e l l e  qu e  l e s  É t a t s  p a r t i e s  [T R A D U C T I O N]  20 

«  adop ten t  d e s  m e s u re s  e f f i c ac e s  pour  e mp êch er  l e s  au tor i t é s  p ub l iqu es  e t  l e s  au tre s  p e r s onne s  ag i s s an t  à  t i t re  o ff i c i e l  d e  21 

co m m et t re ,  d e  p rovoquer ,  d ’ in c i t e r ,  d ’en courag er  d i rec t e m en t  d e s  ac t e s  d e  t or ture  ou  d’y  con s en t i r  » ,  d an s  no tre  m é mo i re ,  22 

nous  n e  l i mi ton s  p a s  l ’app l i c a t ion  d e  c e t t e  d i s po s i t i on  au  t e r r i t o i re  d e  l ’Ét a t .   23 

El l e  s ’app l iqu era i t  ég a l e men t  aux  ag en t s  d e  l ’Ét a t  ag i s s an t  à  t i t re  off i c i e l  d an s  d ’au t re s  t e r r i to i re s .   24 

L’ex e mp le  qu i  v i en t  au s s i t ô t  à  l ’e s pr i t  e s t  c e lu i  d e s  r e s pon s ab le s  d e s  con s u la t s  e t  d e s  a mb a s s ad e s .   25 
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Nou s  no ton s  c ep end an t  au s s i  d an s  no s  m é mo i re s  qu e  l ’on  n e  p eu t  p a s  con s id é rer  qu e  l a  CC T  exp lo i t e  t ou t e s  l e s  ob l ig a t ion s  1 

lég a l e s  d é cou lan t  d e  l ’ i n t e rd i c t ion  d e  l a  to r ture .  C e l a  re s s o r t  c l a i re m en t  d e s  pa ragraph e s  15  e t  27  du  co m men ta i re  g én éra l  2 

numéro  2  du  Co mi t é  con tre  l a  t or tu re ,  a in s i  qu e  d e  l ’a r rê t  So ering  c .  Le  Ro yau me-Uni  d an s  l equ e l  l e  t r ibun a l  no t a i t  qu e  d an s  3 

le  con tex t e  d e  l a  Conven t ion  eu rop éenn e  s u r  l e s  d ro i t s  d e  l ’ho mm e ,  du  s i mp le  fa i t  qu e  c e l l e -c i  n’ in t e rd i t  p a s  exp l i c i t e m en t  l e  4 

non-re foule men t  a lo rs  qu e  l a  CC T  l e  fa i t ,  i l  n’en  d écou la i t  p a s  qu e  l a  por t é e  d e  l a  pro t e c t ion  ac co rd ée  p a r  l a  Conven t ion  5 

eu ropéenn e  é t a i t  mo indre  ou  p lu s  é t ro i t e men t  c i rcon s c r i t e  qu e  c e l l e  qu’offra i t  l a  CC T ,  ou  v i ce  v e r s a .  6 

Comm e  j e  l ’a i  d i t ,  l e  Co mi t é  l ’a  conf irm é  d an s  s on  co m m en ta i re  g én éra l  nu méro  2 .   7 

C’es t  pour  c e t t e  r a i s on  qu’ i l  conv ien t  au s s i  d’ex a min er  l ’a r t i c l e  7  du  P IRDC P,  qu i  con t i en t  l ’ in t e rd i c t i on  g én éra l e  d e  8 

s ou me t t re  un e  p e r sonn e  à  l a  t or tu re  ou  à  un  t ra i t e men t  c ru e l ,  i nhu main  ou  d ég rad an t .  9 

Comm e  nou s  l e  no ton s  d an s  no s  mé mo i re s ,  l a  c l au s e  r e l a t iv e  aux  app l i ca t i on s  du  P IRDC P  e s t  p lu s  g én éra l e  qu e  ce l l e  d e  l a  10 

Conven t ion  con t re  l a  t or tu re .  El l e  s ’app l iqu e  à  t ou t e s  l e s  p e r s onn es  qu i  s e  t ro uven t  s u r  l e  t e rr i t o i re  d ’un  Ét a t  e t  re l ev an t  d e  11 

s a  co mp ét en c e .  Don c ,  un  Ét a t  e s t  t enu ,  en  v e r tu  du  P IRDC P ,  d e  re s p ec t e r  e t  d e  g a ran t i r  l e  d ro i t  qu e  p e r s onne  n e  do i t  ê t re  12 

s ou mi s  à  l a  to r ture  ou  à  un  t ra i t e m en t  c ru e l ,  i nhu main  ou  d égrad an t  s ur  s on  t e rr i to i re  e t  re l ev an t  d e  s a  co mp éten ce .   13 

Il  e s t  m a in t en an t  é t ab l i  en  dro i t  qu e  l a  phra s e  «  s u r  s on  t e rr i t o i re  e t  re l ev an t  de  s a  co mp éten ce  »  co mpor t e  d eux  op t ion s  en  14 

ce  qu i  con cern e  l ’app l i c a t ion  du  P IRDC P .  I l  n’y  a  p a s  d e  cond i t ion s  cu mu la t iv e s .   15 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  C e  s on t  d e s  cond i t ion s  d i s jon c t iv e s .   16 

Me B H U TA :  C’e s t  ex ac t .   17 

S i  vou s  m e  l e  p e rm et t e z ,  j e  voudra i s  l i re  l e  p a ragraph e  p e r t in en t  d e  l a  d éc i s i on  d e  l a  Cour  in t e rn a t ion a l e  d e  ju s t i c e  d an s  s on  18 

av i s  con su l t a t i f  s ur  l ’éd if i c a t ion  du  mu r ,  r endu  en  2004 . 19 

J e  l e  rép è t e ,  j ’aura i s  a i m é  pouvoir  vou s  en  re me t t re  un e  cop ie  d e  c e  do cu men t  m ai s  j e  d ev ra i  m e  con ten t e r  d e  l e  l i re .  20 

Au  p arag raph e  109 ,  l a  Cour  in t e rn a t ion a l e  d e  ju s t i c e  ex am in a i t  l a  qu e s t ion  d e  l ’app l i c a t i on  du  P IRDC P  s u r  l e  p l an  t e r r i to r i a l .   21 

Il  d i s a i t  :   22 

«  La  Cour  ob s e rv era  qu e ,  s i  l a  co mp éten ce  d e s  É ta t s  e s t  av an t  t ou t  t e r r i t or i a l e ,  e l l e  p eu t  p a rfo i s  23 

s ’ ex erce r  hors  du  t e r r i t o ire  n a t ion a l .  Co mp te  t enu  d e  l ’ob j e t  e t  du  bu t  du  P a c t e  i n t e rn a t ion a l  re l a t i f  aux  24 

droi t s  c iv i l s  e t  po l i t i qu es ,  i l  app ara î t  t rè s  n a ture l  qu e ,  mê m e  d an s  ce t t e  d e rn i è re  hypoth ès e ,  l e s  É t a t s  25 

par t i e s  au  P ac t e  s o i en t  t enu s  d ’en  re s p ec t e r  l e s  d i s po s i t ion s .  26 
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La  p ra t iqu e  con s t an t e  du  Co mi t é  d e s  dro i t s  d e  l ’ho mm e  e s t  en  c e  s en s .  I l  a  e s t i m é  en  e f fe t  qu e  l e  1 

P a c t e  e s t  app l i c ab l e  d an s  l e  ca s  o ù  un  É ta t  ex e rce  s a  co mp ét en ce  en  t e r r i t o ire  é t rang er .  I l  s ’ e s t  2 

prononcé  s ur  l a  l i cé i t é  d e  l ’a c t ion  d e  l ’ Urugu ay  d an s  l e  ca s  d ’a r re s t a t ion s  op érée s  p a r  d e s  ag en t s  3 

uruguayen s  au  B ré s i l  ou  en  Arg en t in e .  [ . . . ]  L e  co m i t é  a  pro céd é  d e  m ê me  d an s  l e  c a s  d e  l a  4 

conf i s ca t ion  d ’un  p a s s epor t  p a r  un  con su la t  d e  l ’ Urugu ay  en  Al l e magn e  [ . . . ]  »  5 

J e  m’in t e r ro mp s  un  in s t an t  pour  fa i re  ob s e rv er  qu’ i l  conv ien t  d e  no t e r  qu’ i l  i m port a i t  p eu  qu e  l ’ Urugu ay  a i t  co mm i s  c e s  a c t e s  6 

lég a l e m en t  ou  non  s ur  l e  t e r r i to i re  d’un  au t re  Ét a t .  C e  qu i  co mp ta i t ,  c ’é t a i t  q u’i l  av a i t  co m m i s  d e s  a c t e s  ay an t  d e s  7 

con s équ en ce s  p our  l e s  d ro i t s  d e s  c i t oy en s  urugu ay en s ,  b i en  qu e  c eux-c i  s e  t ro uvas s en t  en  d ehor s  du  t e r r i to i re  d e  l ’ Urugu ay .  8 

J e  pours u i s  l a  c i t a t ion  :  9 

«  Le s  t r av aux  prép ara to i re s  du  P a c t e  conf irm en t  l ’ in t e rp ré t a t i on  donn ée  p a r  l e  Co mi t é  d e  l ’a r t i c l e  2  d e  10 

ce t  i n s t ru men t .  I l  en  ré s u l t e  en  e f fe t  qu e ,  en  adoptan t  l a  r éd a c t ion  qu’ i l s  on t  r e t enu e ,  l e s  au t eur s  du  11 

P a c t e  n’on t  p a s  en t endu  fa i re  é ch app er  l e s  É t a t s  aux  ob l ig a t ion s  qu i  s on t  l e s  l eur s  l or s qu’ i l s  ex e rcen t  12 

leur  co mp ét en ce  hor s  du  t e r r i to i re  n a t ion a l .  I l s  on t  s eu l em en t  vou lu  év i t e r  qu e  d e s  p e r sonn e s  ré s id an t  à  13 

l ’é t rang er  pu i s s en t  s e  p rév a lo i r  env er s  l eur  Ét a t  d’or ig in e  d e  dro i t s  n e  re l ev an t  p a s  d e  l a  co mp éten ce  14 

de  c e  d e rn i e r ,  m a i s  d e  ce l l e  d e  l ’É ta t  d e  ré s id en ce  [ . . . ]  »   15 

La  d éc i s ion  d e  l a  Cour  in t e rn a t ion a l e  d e  ju s t i c e  conf i rm ai t  e s s en t i e l l e men t  l a  ju r i sp rud en ce  du  Co mi t é  d e s  d ro i t s  d e  l a  16 

pers onne ,  ce  qu e  nou s  expo son s  aux  p a ragraph e s  38 ,  39  e t  40  d e  no s  m é mo i re s  é c r i t s .   17 

J e  voudra i s  s i mp le men t  a t t i re r  vo tre  a t t en t ion  s u r  l a  c i t a t ion  d e  Lopez  Burgos con t re  Uruguay que nous présentons a u 18 

paragraphe 38 de n os mémoires.   19 

Dans cette décisio n, qui conce rnait la con duite d’agen ts uruguayen s dans ce qu e l’on  appellerait l’Opé ration Condo r. Il s’agis sait 20 

d’enlever des Urug uayens soupç onnés de dis sidence en d ehors du ter ritoire. Dan s ce c as particulier, M.  Lopez Burgo s avait été enlevé en 21 

Argentine, et il é tait permis de penser qu e cela avait  été fait av ec le consen tement  des autorités arg entines. Dan s ce cas par ticulier, 22 

le Comité des droi ts de la per sonne avait noté que : 23 

« Le paragraphe 1 de l’article  2 du Pacte impose aux É tats parties  l’obligatio n de r especter et de gar antir « à to us 24 

les individus se t rouvant sur leur territo ire et relev ant de leur compétence »  les d roits reconnus dan s le Pacte, 25 

mais cela n’impliq ue pas que l ’État partie  concerné ne  puisse être  tenu pour r espons able des violation s de ces mêm es 26 
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droits que ses age nts commette nt sur le te rritoire d’u n autre État , que ce soi t avec  ou sans le consen tement du 1 

gouvernement de ce t État. Dans  ces conditi ons, il sera it excessif d’interpréte r la r esponsabilité défi nie à 2 

l’article 2 du Pac te comme aut orisation un  État partie  à perpétrer  sur le terr itoire  d’un autre État d es violation s 3 

du Pacte qu’il ne serait pas a utorisé à pe rpétrer sur son propre t erritoire. »   4 

Donc, comme je l’a i indiqué, c ette interpr étation du P acte et de l a notion de juridi ction en vertu de celui-ci, ai nsi que de s on 5 

utilisation comme instrument d e protection  afin d’assu rer que les États puisse nt êtr e tenus responsabl es de leur c onduite lors que 6 

celle-ci viole l’o bligation pr évue par le traité, même  si cette co nduite a lie u en d ehors de leur prop re territoir e, cette 7 

interprétation don c, a été acc eptée par la  CIJ essenti ellement sou s la même fo rme qu e celle qui lui av ait été donn ée par le Co mité des 8 

droits de la perso nne.  9 

Les affaires des p asseports au xquelles la CIJ se référ ait et qui s eront inclus  dans les documents que je vous soum ettrai, mont rent 10 

clairement que lor squ’une pers onne se trou ve en dehors  du territoi re d’un État , cela  ne signifie aucun ement que la  conduite of ficielle 11 

d’un État dans cet  État tiers ne peut pas créer de res ponsabilité en vertu du Pacte.  12 

Il s’agissait de r essortissant s uruguayens  qui avaient  fui l’Urugu ay et qui s’ étaien t vu refuser le re nouvellement  de leurs pa sseports 13 

par l’ambassade de  l’Uruguay d ans les pays  où ils viva ient désorma is. Ces pers onnes se trouvaient mani festement en  dehors du t erritoire 14 

de l’Uruguay, et l e préjudice qu’elles ava ient subi ét ait le résul tat de la co nduite  d’agents diplomat iques urugua yens agissan t 15 

entièrement dans l e cadre de l eurs compéte nces de dipl omates sur l e territoire  d’un autre État. Pourta nt, le Comit é des droits  de 16 

l’homme avait trou vé là une ra ison suffisa nte pour ten ir l’Uruguay  responsable  de la  violation de l’ar ticle 12, qu i prévoit le  droit 17 

d’entrer dans son propre pays,  d’y retourn er ou de le quitter.  18 

Le fait que le ren ouvellement du passeport  de ressorti ssants urugu ayens se tro uvant en dehors de l’Uru guay ait été  refusé sans  motif 19 

valable était donc  considéré c omme une con duite qui re levait de la  compétence de l’U ruguay aux termes du Pacte. 20 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : On pou rrait aussi dire qu’il n e s’agit pas  ici d’une a pplica tion extra-territo riale illici te des lois par un 21 

État. C’est confor me au droit internationa l du fait de  la nature d e la portée du Pac te international.  22 

Me BHUTA : C’est e xact.  23 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Ai-je bien compris ?  24 

Me BHUTA : Oui. Si  je saisis b ien votre qu estion, Mons ieur le Comm issaire, d’u ne cer taine manière, vou s demandez s i l’applicat ion des 25 

obligations du Pac te à un État ...  26 
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COMMISSAIRE IACOBU CCI : Oui. 1 

Me BHUTA : ... à l a conduite d ’un État sur  le territoi re d’un État  tiers, cons titue une forme d’ingére nce, en quel que sorte un e atteinte 2 

au principe de cou rtoisie vis- à-vis de cet  État tiers.   3 

Est-ce que cela...   4 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Après tout, les ét udes que nou s avons fait es nous ont toujou rs montré qu’il y avait certai ns pays qui,  plus que 5 

d’autres, recourai ent à l’appl ication extr a-territoria le de leurs lois, en par ticuli er les États-Unis. ..  6 

Me BHUTA : Oui. 7 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : ... qu i pratiquent  l’applicati on extra-ter ritoriale de  leur politique étrangèr e. Les entre prises canad iennes qui 8 

sont des filiales de sociétés américaines ne pouvaient  pas commerc er avec Cuba , entr e autres exemples;  il y avait aussi la que stion des 9 

pratiques antitrus ts.  10 

Cela ne constitue pas une viol ation des cr itères recon nus relatifs  aux limites  extra -territoriales d’u n État. 11 

Me BHUTA : Non. 12 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Vous d ites donc qu e cela revie nt en fait à  une reconna issanc e totale du Pacte internationa l sur les dr oits 13 

civils et politiqu es. 14 

Me BHUTA : Oui. En  un sens, ce la soulève d onc deux que stions.  15 

La première est la  suivante : Devrions-nou s voir là un e extension du champ d’a pplica tion des pactes?  16 

La seconde questio n est la sui vante : Si c ’est le cas,  s’agit-il, en droit, d’ une ce rtaine manière,  u ne applicati on inaccepta ble de 17 

l’extra-territoria lité?  18 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Oui, c ’est exact. Ce sont là d es questions  qui se pose nt imp licitement.  19 

Me BHUTA : En effe t. Il me sem ble donc qu’ on peut répo ndre clairem ent à la pre mière question en se réf érant aux bu ts et objets  du Pacte. 20 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : En eff et.  21 

Me BHUTA : Je renv oie encore u ne fois le c ommissaire a ux paragraph es 109 et 11 0 de l a décision de la C our internat ionale de ju stice dans 22 

l’affaire du mur, et à ce que nous disent nos mémoires  de l’objet et du but du  trait é décrits par le C omité des dr oits de l’ho mme dans 23 

son commentaire gé néral numéro  24. 24 

COMMISSAIRE IACOBU CCI : Bien.  25 
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Me BHUTA : Comme n ous le faiso ns observer dans nos mém oires, cela est conforme  à l’i nterprétation de l a Cour europ éenne des ob jets et 1 

des buts de la Con vention euro péenne, une des raisons pour lesquel les elle jug e acce ptable d’établir l ’obligation de ne pas ex poser un 2 

individu à un cert ain genre de  conduite il légale, même  si cette co nduite se pr oduit hors du territoire . 3 

Donc, la réponse à  la première  question co nsiste simpl ement à dire  que, de par  sa na ture, ce traité do it être inte rprété de ma nière à 4 

répondre le mieux possible à s es objets et  buts qui co nsistent à o ffrir un ens emble de garanties aux i ndividus; qu ’il ne conco rde pas 5 

avec la nature – s i je peux en core une foi s me permett re de repren dre à mon co mpte l es termes du Comit é des droits  de l’homme dans 6 

l’affaire Lopez Burgos ,  qu’ i l  s e ra i t  in ad mi s s ib l e  d’ in t e rp ré t e r  l e  P a c t e  co m m e  p erme t t an t  à  un  Ét a t  p a r t i e  d e  co mm et t re ,  en  7 

dehors  d e  s on  t e r r i t o i re ,  un  a c t e  proh ib é  s u r  s on  propre  t e r r i to i re .  8 

Cela  d écou le  d e  l a  n a tu re  mê m e  du  P a c t e .  I l  n e  s ’ ag i t  p a s  d ’un  eng ag e men t  c ontrac tu e l  co m me  l e  prenn en t  d e s  É t a t s  pour  9 

prot ég er  l eu rs  p ropres  i n t é rê t s .  C ’e s t  un  eng ag e men t  qu e  d e s  É t a t s  on t  pr i s  un i l a t é ra l e m en t  en t re  eux  pour  pro t ég er  l e s  d ro i t s  10 

de s  ind iv idu s .  C ’e s t  don c  a in s i  qu’ i l  do i t  ê t re  in t e rp ré t é .  11 

La  s e cond e  qu e s t ion  e s t  l a  s u iv an te  :  s i  l ’on  app l iqu a i t  ce s  o b l ig a t ion s  aux  re s pon s ab le s  d e  l ’É ta t  p a r t i e  ag i s s an t  s u r  l e  12 

te rr i to i re  d e  l ’É ta t  t i e r s ,  c e l a  con s t i t u e ra i t - i l  un e  ing éren ce  in acc ep tab l e  d an s  l a  j ur id i c t i on  d ’un  au t re  Ét a t ?  13 

Ce  n ’e s t  m an i fe s t e men t  p a s  l e  ca s .   14 

Pr e mi ère men t ,  i l  e s t  d i ff i c i l e  d e  co mp rendre  en  quoi  i l  pourra i t  y  avo ir  un  e ffe t  ex tra - t e r r i t or i a l  i n ad mi s s ib l e .  C e  qu i  15 

impor t e ,  c ’e s t  d e  co mprendre  l a  re s pon s ab i l i t é  d e s  ag en t s  d e  l ’Ét a t  p a r t i e .  16 

Bien  s ûr ,  l ’Ét a t  p a r t i e  n’e s t  p a s  ob l ig é  d e  co m m et t re  s u r  l e  t e r r i t o i re  d e  l ’Ét a t  t i e r s  un  ac t e  qu’ i l  n e  pourra i t  p a s  co m me t t re  17 

de  tou t e  façon  en  v e r tu  du  d ro i t  i n t e rn a t ion a l .  P a r  ex e mp le ,  j e  l e  rép è t e ,  re s p ec t e r  e t  g a ran t i r  l e  dro i t  d e  n e  p a s  ê t re  t or tu ré  18 

e s t  un e  ob l ig a t ion .  I l  fau t  i n t e rpré t e r  c e l a  d e  man iè re  ré a l i s t e  en  t en an t  co mp te  d e  ce  qu e  l ’É ta t  p a r t i e  p eu t  ra i s onnab le men t  19 

fa i re  s ur  l e  t e r r i to i re  d’un  au t re  Ét a t .   20 

Il  e s t  don c  p eu  prob ab le  qu e  l ’ Ét a t  p a r t i e  pu i s s e  e f fec t iv em en t  con t rô l e r  l a  co ndui t e  d e s  force s  d e  s é cu r i t é  d’un  au t re  Ét a t ;  21 

d’a i l l eur s  i l  n ’e s t  p a s  t enu  d e  l e  fa i re ,  c a r  c e l a  con s t i tu e ra i t  a lor s  un e  a t t e in t e  à  l a  s ouv era in e t é  d’un  au t re  Ét a t .   22 

Cela  n e  s ign if i e  c ep end an t  p a s  qu e  l ’É ta t  p a r t i e  n e  do i t  r i en  fa i re ;  on  p eu t  donc  con s id é re r  qu’ i l  a  l ’ob l ig a t ion  d e  n e  r i en  23 

fa i re  qu i  con s t i t u e ra i t  un  con s en te men t  exprè s  ou  t a c i t e ,  à  c e  qu’un  ind iv idu  s oi t  expo s é  à  un  r i s qu e  s upp lém en ta i re ,  ou  l e  24 

rend e  co mp l i c e  d’un  t e l  a c t e .  25 

S e lon  ce t t e  in t e rp ré t a t i on ,  i l  e s t  d i ff i c i l e  d e  vo i r  co m m en t  ce l a  pourra i t  con s t i tu e r  un  a c t e  ex t ra - t e r r i to r i a l  in ad mi s s ib l e .  26 
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Pour  con c lure ,  j e  renvoie  l a  Co m mi s s ion  à  l a  d éc i s ion  d e  l a  Cour  in t e rn a t ion a l e  d e  j u s t i c e  d an s  l ’a f fa i re  N icaragua  c .  Les  1 

Éta ts-Unis  où ,  au  p a ragraph e  217 ,  j e  c ro i s ,  l a  Cour  i n t e rn a t ion a l e  d e  j u s t i ce  n ot e  qu e  l e  d ro i t  in t e rn a t ion a l ,  l e  c r i t è re  d e  2 

non-in t e rv en t ion  n ’e s t  p a s  v io l é  s i  l e s  a c t e s  co m m i s  p a r  un  au tre  É ta t  re s p ec t en t  l e  dro i t  in t e rn a t ion a l  e t  s a t i s fon t  à  s e s  3 

obl ig a t ion s  à  ce t  ég a rd .   4 

J e  c ro i s  en  fa i t ,  qu e  c ’e s t  un e  qu es t ion  qu i  e s t  ex am in é e  d an s  l a  ré cen te  d éc i s ion  d e  l a  Cour  s uprê m e  du  C an ad a  au  s u j e t  d e  5 

l ’a ffa i re  La  R e in e  c .  Hape .  6 

Me TERRY :  Maî t re  Bhu ta ,  c ’e s t  en core  un e  fo i s  J ohn  T erry .  J ’ a i  un e  d e rn i è re  qu e s t ion  à  vou s  po s e r  :  pourr i e z -vou s  nou s  7 

par l e r  br i èv em en t  d e s  norm e s  d e  condu i t e  pour  l e s  r e s pon s ab le s  c an ad ien s ?  C ’e s t  un e  qu e s t ion  qu i ,  b i en  s û r ,  nou s  préo ccup e .  8 

Vo s  m é mo i re s  s on t  n a tu re l l e men t  ax é s  s u r  l e s  d i s po s i t i on s  d e s  t ra i t é s  i n t e rn a t ion aux  qu i  l i en t  l e  C an ad a  en  t an t  qu’Ét a t  e t  9 

s u r  l a  qu e s t ion  d e  s avo i r  s i  c e s  d i s po s i t i on s  p euv en t  ê t re  in t rodui t e s  d an s  no t re  dro i t  n a t i on a l .  S e lon  vou s ,  co m men t  c e l a  10 

pourra i t - i l  s e  fa i re?  11 

S’ ag i ra i t - i l ,  p a r  ex emp le ,  d e  l e  f a i re  pour  l e s  no rme s  con s t i tu t i onne l l e s  ou  ad min i s t ra t i v e s  ou  d an s  l e s  c a s  d e  re s pon s ab i l i t é  12 

dé l i c tu e l l e  en  v e r tu  du  dro i t  can ad ien ?  13 

Me B H U TA :  C e  pourra i t  ê t re  t ou t  ce l a  à  l a  fo i s .  En  v e r tu  d e  l ’ob l ig a t ion  d e  r e s p ec t e r  e t  d e  g a ran t i r  a in s i  qu e  d e  l ’ob l ig a t ion  14 

con t ra ign an te  pour  un  É ta t  d e  re s p ec t e r  l e s  d ro i t s  d e  l a  p e rs onn e ,  i l  s u f f i t  à  c e t  É t a t  d e  s e  conform er  aux  ex ig en ce s  d e  s o n  15 

propre  s y s t è m e  con s t i tu t i onn e l .  16 

Cela  nou s  ra m èn e  en core  un e  fo i s  à  l a  qu e s t i on  d e  l a  d i l ig en ce  ra i s onnab le .  L ’Éta t  do i t  prendre  l e s  m e s u re s  ex ig é e s  p a r  s on  17 

propre  s y s t è m e  ju r id iqu e  pour  a s s u re r  l ’ob s e rv a t ion  d e  l a  norme ,  c e  qu i  co mpo r t e ,  l e  c a s  é ch éan t ,  l ’é l abora t ion  e t  18 

l ’app l i c a t i on  d e s  po l i t i qu es  appropr i ée s .  19 

Le  f a i t  qu e  d e s  re s pon s ab le s  d éc l a ren t  qu’ i l s  n ’é t a i en t  p a s  au  couran t  d e s  ob l ig a t ion s  d e  l ’Ét a t  n e  d ég ag e  cep end an t  p a s  20 

ce lu i -c i  d e  s e s  re s pon s ab i l i t é s .  De  tou t e  façon ,  ce l a  about i t  en  f i n  d e  co mp te  au  non-re s p ec t  d e  l ’ob l ig a t ion  d e  l ’Ét a t .  21 

Me TERRY :  Merc i .  22 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Merc i  b eau coup .  Voulez -vou s  a jou t e r  qu e lqu e  ch o s e?   23 

Me B H U TA :  Co mm e  j e  n ’a i  p a s  en t endu  l e s  d éc l a ra t i on s  d e s  au t re s  p a r t i e s ,  j e  n e  s u i s  m a lh eu reu s e men t  p a s  en  me s u re  d e  24 

fa i re  d e s  co m m en ta i re s  s u r  c e r t a in e s  d e s  qu e s t ion s  s ou lev é e s  p a r  eux  au jourd ’hui .  J e  p rof i t e ra i  c ep end an t  d e  l a  po s s ib i l i t é  25 
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que vou s  me  donn ez  d ’é tud ie r  l a  t ran s c r ip t ion  e t ,  p eu t-ê t re ,  en  t e mp s  u t i l e ,  d e  vou s  s ou me t t re  d e s  co m men ta i re s  é c r i t s  s i  1 

ce l a  s e  j u s t i f i e .  2 

Pour  con c lure ,  j e  voudra i s  fa i re  d eux  ob s e rv a t ion s ;  l a  pre mi è re  m’e s t  i n s p i rée  p a r  l a  qu e s t i on  po s ée  p a r  M.  T erry ;  l a  s e cond e  3 

e s t  d e  n a ture  p lu s  g én éra l e .   4 

Un e  d e s  con c lu s ion s  à  t i re r  d e  no s  m é mo i re s ,  j e  c ro i s ,  l o rs qu’on  p a r l e  d e  norme s  ju r id iqu e s ,  e s t  qu e  l or squ’un  Ét a t  n’adop te  5 

pa s  l a  po l i t i qu e  n éc e s s a i re  ou  n e  t i en t  p a s  co mp te  d e  ce  qu e  s e ra i en t  s e s  ob l i ga t ion s  d an s  un e  s i t u a t ion  donnée ;  n’e s t  p a s  6 

une  ra i s on  d e  d i re  qu e  l a  norme  n e  pourra i t  p a s  l u i  ê t re  app l iqu ée .  7 

En  v er tu  du  dro i t  in t e rn a t ion a l ,  c e  n e  s e ra i t  ce r t a in em en t  p a s  un e  ra i s on  pour  ce t  Ét a t  d ’a t t énu er  ou  d e  rédu ire  s a  8 

re spon s ab i l i t é .  En  c e  s en s ,  i l  conv ien t  don c  d e  s ou l ign er  l e  fa i t  qu e  l ’ab s en ce  d e  po l i t iqu e s  ou  d e  p ro cédure s  s p é c i f i qu es  9 

in t égran t  ce s  ob l ig a t ion s  n’e s t  p a s ,  en  un  s en s ,  un e  ra i s on  d e  con c lure  qu e  c e s  ob l ig a t ion s  n’é t a i en t  p a s  en  v igu eu r  au  m ê m e  10 

mo m en t .  11 

Cela  r ev i en t  e s s en t i e l l e m en t  à  d i re  qu e  l ’É ta t  n e  s ’e s t  p a s  condui t  av e c  l a  d i l ig en ce  vou lu e .  12 

Cela  m’ a mèn e  à  l ’ob s e rv a t ion  d e  c a rac t è re  p lu s  g én éra l  qu i  con s t i tu e  l a  t en eu r  du  m é mo i re  pré s en té ,  j e  c ro i s ,  p a r  l e  13 

procureu r  g én éra l ,  s e lon  l equ e l ,  à  c au s e  d e s  nouve l l e s  c i rcon s t an ce s  auxqu e l l e s  l e  C an ad a  e s t  confronté ,  c e r t a in s  g enre s  d e  14 

rappor t s ,  c e r t a in s  g en re s  d’ in t e ra c t ion s  don t  on  au ra i t  pu  aup arav an t  s e  d i s p en s e r ,  d ev i enn en t  m a in t en an t  n éc e s s a i re s .  15 

À ce l a  j e  voudra i s  r épondre  qu e ,  m ê me  s i  nou s  a cc ep t ion s  l e  b i en -fondé  d e  vo s  r e marqu e s ,  c e l a  i mp l iqu era i t  qu e  l e s  16 

obl ig a t ion s  en  ma t i è re  d e  d ro i t s  d e  l a  p e rs onne  in t e rn a t ion aux  qu i  l i en t  l ’Ét a t ,  qu e l l e s  qu e  s o i en t  l e s  c i rcon s t an ce s ,  17 

obl ig a t ion s  auxqu e l l e s  on  n e  p eu t  d é rog er  du  fa i t  d e  l eur  v a l eu r  d e  j us  cog ens,  do iv en t  t ou jours  s e rv i r  d e  ré fé ren ce ,  ê t re  pr i s e s  18 

en  con s id é ra t i on s  e t  r e s p ec t é e s  d an s  t out e  po l i t i qu e  ou  ré ac t ion  in s p i rée  p a r  c e s  nouve l l e s  c i rcon s t an ce s .   19 

Il  n’y  a  don c  r i en  d an s  ce s  c i rcon s t an ce s  nouv e l l e s ,  e t  c e r t a in e m en t  r i en  qu e  j ’a i  pu  vo i r  d an s  l e  c ad re  j ur id iqu e  in t e rn a t ion a l  20 

qui  p e rmet t e  d e  p en s e r  qu e  l ’on  p eu t  n ég l ig e r  l e s  ob l ig a t ion s  en  ma t i è re  d e  d roi t s  d e  l a  p e r sonn e  ou  y  d é rog er ,  c e  qu i  n’e s t  21 

man i fe s t e m en t  p a s  l e  c a s ,  en  p a r t i cu l i e r  en  ce  qu i  con cern e  l e s  ob l ig a t ion s  l i ée s  à  l ’ i n t e rd i c t ion  d e  l a  to r ture  ca r  ce l l e s -c i  22 

ont  un e  v a l eur  d e  jus  cog ens  e t  on  n e  p eu t  p a s  y  d é roger .  23 

Nou s  con c luon s  s i mp le m en t  qu e ,  s ’ i l  ex i s t e  un e  s i tu a t ion  hypoth é t iqu e  d an s  l aqu e l l e  un  É ta t  s e  c ro i t  ou  s e  vo i t  d e  p lu s  en  24 

plu s  con tra in t  d e  t ra i t e r  av ec  d e s  É ta t s  s u s c ep t ib l e s  d e  pra t iqu er  l a  t or tu re ,  o u  ch ez  l e s qu e l s  c e t t e  pra t iqu e  e s t  couran te ,  25 
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ce la  r en force  à  b i en  d e s  ég ard s  l ’ob l ig a t ion  d e  c e t  É t a t  en  v e r tu  d e  ce s  t r a i t é s  d e  s ’a s s u re r  qu’ i l  s e  condui t  av e c  t ou t e  l a  1 

di l ig en ce  n éce s s a i re  e t  n’enfre in t  p a s  s e s  ob l ig a t ion s  d e  n e  p a s  expo s er  d’ ind iv idu s  à  l a  t or tu re .  2 

Vous  s av ez ,  d ’une  c e r t a in e  m an iè re ,  p lu s  vou s  vou s  eng ag ez  d an s  c e  g enre  d e  condui t e ,  p lu s  i l  d ev i en t  d i ff i c i l e  pour  vou s  d e  3 

re sp ec t e r  vo s  ob l ig a t ion s .   4 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  P eu t -ê t re  s ouh a i t e r i ez -vou s  a jou t e r  qu e lqu e  chos e  à  c e  s u j e t  lo rs qu e  vou s  au rez  vu  l a  5 

t ran s c r ip t ion ,  c a r  c ’e s t  un  po in t  dont  on  en  a  un  p eu  d i s cu t é  au jourd’hui .  6 

Me B H U TA :  Ou i .   7 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Merc i  b eau coup . 8 

Me B H U TA :  Trè s  b i en .  J e  vou s  re m erc i e  e t  m erc i  au s s i  d’avo i r  fa i t  l e  n éc e s s a i re  pour  a s s u re r  ma  p a r t i c ip a t ion .   9 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Nou s  vou s  r em erc ion s  d ’avo ir  b i en  voulu  p a r t i c i pe r  d an s  d e  t e l l e s  condi t i on s .  J ’e s p ère  qu e  l e s  10 

t ran s c r ip t ion s  vou s  p e rme t t ron t  d e  fa i re  d e s  ob s e rv a t ion s  s upp lém en ta i re s  s i  vous  l e  jug ez  u t i l e .  11 

En co re  un e  fo i s ,  m erc i  b eau coup .   12 

Me B H U TA :  Merc i .  13 

---  P au s e  14 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  C e  chu chote men t  é t a i t  s i mp le m en t  ce lu i  d e  no t re  avo ca t  qu i  p a r l a i t  d e s  r épon s e s .  Qu e lqu’un  en  15 

at t end- i l ?  16 

Me JAC KMAN  :  Nou s  a l l on s  en  d i s cu t e r  c e  s o i r ,  m a i s  i l  s e  p eu t  qu e  nou s  ay on s  qu e lqu e s  co m m en ta i re s  à  f a i re  en  répon s e  17 

(hors  mi c ro) .   18 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Tr è s  b i en .  J ’ e s s ay a i s  s i mp le men t  d e  vou s  en  a ver t i r  l e  p lu s  long temp s  po s s ib l e  à  l ’av an ce  au  19 

ca s  où  vou s  voudr i ez  ex erc e r  c e t t e  op t ion ,  e t  pour  n e  p a s  g â ch er  vo t re  s o i rée .  20 

Me COPE LAND :  Nou s  t i endron s  au s s i  d e s  con s u l t a t i on s .   21 

COMMIS SAIR E  IACOB UCCI :  Nou s  en t endron s  don c  l e s  ré s u l t a t s  d e  vo s  con s ul t a t ion s  d em ain  m at in .   22 

La  s é an ce  e s t  l ev ée  e t  reprendra  d em ain  m at in .  Merc i .  23 

Merc i  a  tou s .   24 

LE  GR E F FI ER  :  Veu i l l ez  vou s  l ev er .   25 

---L ' aud ien ce  e s t  a journ ée  à  16  h  45 ,  26 
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